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directe pour tous les b , ' t 1 r : 
agricole, — Pro sit n de i de M. ( { ) ; ) 
’ 
Rétablissement d'une cour d'annel autonome en Guwa / 
rançcase, — Pr rution da «| \f pP 1421 , a M 
Institution en Afrique occidentale franca n tr y : \ , 1619 
tortale francaise, au Togo et au Ca de encidiés ‘ } 
coopéralives africaines de construction et d'urb < ñ | 6 5. D 16550 
— Proposition de loi de M. Ousmane sé D F 1622 M. Le 
1. eee { 
#) 
Feuille 52. \ x , 
7 ; PET 
Institution en Afrique occidentale françui en Afrique éanuatoriale \ { 1 enneté e1 
francaise, au Togo et au Cameroun de sociétés coupéralives et où  ( le l'Etat 
africaines de construction et d'urbanisme Prop : {air el a e ) Î 
loi de M. Ousmane Socé Diop {suite TRS: 1959-194 it t ver M . 
; covers .. | 1 J " i , , 16x73 
Application aux territoires d'outre-mer de la mir R-A178 du HEOTIR li 4 Sud { 
2 février 1%8 portant aménagement de certaines DOS port t M I , : 
tons de la réglementation des channes et de cert ” nes { rriiment la 1 , ñ , nu . ’ 
. 2 [4 , ’  ( 
‘ dispositions liscales. — Proposition de lui de M. Ous lécision n° 50-056 de 
: mane Ssocé Diop PP Lénotins is becs 4 163 terdiction de 1 4 he an t da / 
Garantie des droits lonciers des indigènes en Afrique 0 loriales algér nl Li EE { e 
- ] 71 ( N L LL . LU, #3 
de nlale française, en Afrique équator incaise au Ind tes allouées qaur titulair , { 
Togo et au Cameroun, — Proposition de lai de M. Ou électives. — Rapport par M. Cord 
mane Socé Dior cuite is z | 1600 
. ne Socé Diop (suite)......…. aie RARE e p. 4623 Miss où cure du s à. Di , 
Péche à la ligne. — Proposition de ioi de M. Verdeille…. p. 1635 personnes not rides et subetitert réai * 
he. ' celn {4 (| ] { r t ; Tree 
Abrogation des conditions exceptionnelles d'arrestation et ui de l'allocation temporaire Cri mn d'une aide 
d'incarcération des contrevenants en matière de (y re e et de | re Staura pour les vielard 
butions indÿrectes en leur appliquant les re Ju droit Rapport par M. Via 166 
‘Oo? = rat : “ ve y irp } ‘ " . " 
commun, Proposition de loi de M. D us P. 1635 Lénéf e 4 ullocation logement en faveur des retraités d 
: é | 4 mt { nl , wc 
É Répression des attentats commis enrers L enfants. — Pro L 6! { s « 1 : : ù des 
position de loi de M. Delalande.........sssseseoves D. 1636 apr 7 art han. 7 n de 
Obligation Leg aies l d US tUE . ce . cssve ». 1661 
enseignement primaire en Afriqu rccbdentale Statut d hof r PrArÉL Gi 
française, en Afrique équatoriale f 1 au Too et - ] Pur s en A/riqu ) ta fra 
Di Cameroun. — Proposition de loi de M. Ou socé role ‘res Le” a" pr pion R Afrique équato 
\op RE ; _ f > EM { ‘ lu de M Conomb { 
Création e 4'r 7 Me % LT 0 ” 1637 Inscrintior l'office sur 1 list e ! 1 sde ses 
+ J .. jrique oCcdentale f ancaise. on Afrique Jua- rù ts sd né "4 - ; x x rnmune 
orale française, au Toge et au Cameroun d'une can- rité reau = ed oc Jens ayarm aifeint la maja- 
té ra <r pour avoir lr r{) { , 
tine (y laire pour les él res PO ‘ | primaires d : - id / Li { 1 if Le ' ( Ouverture 
+ 11 lat dr a | » À r , / , 1 
4 secondaires et techniques. … D 0; tion de loi de - 4 : À. -# : / rs pour permettre l'inscription 
’ at Creer s e Clrcirires 
à M, Ousmane Socé Diop n 4 De , is ou rahés par erreur 
ECETELELELELEEEIEE ssnsssssreesse À 1638 æ j'I0pOSIiUOn de loi de M, Cr \? 4 
M, LIL, ssrossonmnemennuses D. 1002 
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rettaite des fonctionnaires et agents de l'Etat 


Proposilion de loi de M 


Assainisser ven du 






Assainissement du 


ädbrogation des dispositions de 
» du 6 juin 185 concernant 


érations du conseil muni ipal 


mptes chèques dans les caisses 
départements du Hhin 
et extension du services aur caisses d'épargne 


du recrutement l'avancement des ; 
. — Proposition de 


victimes des ôranes dans la Loire. — Proposilion de 


dilocaltions aux ouvriers et ouvrières travaillant dans les éta- 

biaissements de l'Etat d'une prème de rendement variant 
£ 100 du salaire minimum de leur catégorie, 
- Proposition de loi de 


du crédit consenti 
aux entreprises privées pour assurer leur modernisation 
el leur équipement. — Rapport 


Assouplissement 


Création au sein de la caisse centrale du crédit hôtelier, come 
professionnelles. 


Réparation des dommages de guerre subis par la Société 
des chemins de [er français. 


— Rapport par 


remembrement. 


Modijication de 


Frolongation du délai constitutionnel imparti au Conseil de 

la République pour formuler son avis sur le projet de 
nationale portant 
et des établisse- 
ments publics communaux. — Rapport par M. 


aux personnels 
aux travaux de dépouillement 


maintes ayant participé 
7 Proposition de résolution 


réparations dues au siicose considérée 


Attribution aur mutilés du travait de tions sur les trans- 


sion d'horticulleur et de 
1 


Revision des arti 


collaboration et suppression de 





introduction du p 








Réalisation d'urgence du plan de relogement de la ville de 
Paris. — Proposition de loi de M. Bernard Lalay... 


Attribution aux tuberculeux bénéficiant de l'assistance med, 
cale gratuite d'un traitement dans les élablissements 
de cure et d'une indemnité de 2000 F par mois. — p 
position de résolution de M. “capot 


Aide aux cullivateurs et planteurs de tabac du Nord victimes 
de la grêle. — Proposilion de résolution de M. Dubois. 








Feuille 54. 


Aide aux cultivateurs et planteurs de tabac du Nord : 
grêle. — Proposition de résout'on de M. Du! 


ID cousine snssonnensen siens sseessesssoee 

Aide aux victimes des gelées et des orages de oréle dans le 
département du Puy-de-Dôme, — Héalisation du projet 
d'assaunissement de la Limagne. — Proposilion de réso- 
lulion de M. Jean-Michei Flandin ................ ‘ 


Aggravation des pénalités à l'encontre de ceur qui portent 
des inscriptions sur les chaussées des routes, les arbres 
qui les bordent, les murs et clôtures, les rochers où 


autres monuments nalurels. — Proposition de résolu- 

Renan s sa cunbhnses se to cncstoc ce 
Complément à l'article 79 du code du vin. — Proposition de 

OÙ 2 EI ON 


Modijication de l'article 17 de la loi du % mai 19% relatif à 
l'attribution de secours aux personnes physiques f[ran- 
caises qui étaient firées en Hussie avant la querre 
Proposition de Ki de M. Triboulel ..............,....... 


Modijication de certaires dispositions de la loi n° 50-938 du 
8 août 1950 portant Jiration du budget annere des pres- 
tations familiales agricoles pour 195%. — Proposilion de 
RTE taste taste ts énonce ot 


Modiication de l'article GK&-2 du code ménéral des impôts 
fixant les droits d'enregistrement des baux ruraur, — 
Proposition de loi de M. frivouiet....... soso. 


Modijication de la loi du 9 avril 1945 sur le fonctionnement 
des tribunaux paritaires de baux ruraux, — Proposition 
Ov el On DL TD. és ssooossosec cocon ce soso ve see 


Extension aux membres de la police auriliaire de sécurile, 
instituée lors des événements de la Libération dans 
divers départements, du bénélice des pensions mili- 
taires de la loi du 31 mars 1919, — Proposition de loi 
de M. Triboulet........ évesase SCANNER ENRREEER 


Exonération des versements forfaitaires de 5 p. 10 du salaire 
de chaque matelot embarque en faveur des patrons 
pécheurs se livrant personnellement à la pêche. — Pro- 
position de loi de M. Triboulet......... Éetisaustesses 

Complément à l'article 186, 17e partie, du Code générai des 
impôts établissant une réduction d'impôt pour les che]s 
de famille, — Proposi.ion de loi de M. Triboulel........ 

Modijicahon de l'article 11 de la loi du 28 octobre 1916 sur 
les domanages de guerre. — Proposilion de loi de 


M, Triboulet ........00000 0 nettes hlonesséséidersvasesee 
Firation pour l'année 1951 du prir du blé à 3.800 F le quintal 
— Proposition de Ici de M. Pellerey.................... 


Erontration de l'impôt sur les bénéÿces agricoles de certains 
arbres fruitiers pendant les années qui suivent iminé- 
diatement leur plantation. — PTE de loi de 
M. Lucien Lambert... etienne iiimessntenss eee : 

Faculté pour les vieur mélayers setnees justifier de vinat- 
cinq années de métayage de bénéficier de l'allocation 
aux vieur tracailleurs salariés. — Proposition de loi de 
DR. PRE Nc soosasesrconsteesteemenssés-6es es eee 


Remboursement aux anciens prisonniers de querre des marks 
de camp qu'ils détenaient à leur retour de captivité 
dans les limites firées par les organisations d'anciens 
prisonniers de guerre, — DEEE" de loi de 
BL TOME... ccssscscopeuñse coco vestes ati dé veadee 


Recouvrement des impôts. — tintin de la majoration 
de 10 p. 10), — Proposition ée loi de M. Lamps.......... 


Organusation rationnelle, pour l'ensemble du territoire, de 
la pratique de la chasse en la rendant accessible à 
tous. — Proposition de loi de M. Pronleau............ 


Adjonrtion d'un paragraphe e à l'article 166 du décret du 
27 novembre 196 portant organSation de la sécurité 
sociale dans les mines. — Proposition de loi d« 
D DNS MR di cc erstoiouss aniaehassrb esse ee ee 


Ertension de l'ordonnance du 22 [février 1945 modifiée par 
la loi du 16 mai 1946 sur les comilés d'entreprise aur 
miines et minières, — Proposition de loi de M. André 
Manrey ....... CSSS Sono seen és Me honsssouscee 


Attribution aur facteurs des postes, télégraphes et téléphones 
obligés, par leurs obligations professionnelles, a pren- 
dre leur repas de midi hors de leur domicile, de l'in 
demnilé de mission dans la résidence, — Proposition 
de loj de M, BarlhClémMy...sscsosssssoseososssscseses 
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çonservation. au point de #$ Du eme de s en 
(ages acquis dans e premier em? * auJ gen 
employés et ouvriers des admimstrations de l'Etat 
et des services publics qui ont été mutés es ns un 

emploi plus compatible avec leur aptitude physique 

conséquence d'une aggravallon de blessure 


en N 
guerre, d'accident où de maladie, — Proposition de loi s 
je M. Barthélémy.......................... ? p. 1710 


néorganisation de l'office national interpro! o? ; 
” *réréales, — Proposition de loi de M. Edouard Daladier. p. 1710 
on auz entreprises privées à dresser une liste des 

plois pouvant tre tenus par des hommes de plus 


C4 


Invilal 


de cinquante ans après ou avant apprenlssage act lér " 
— proposition de loi de M. Frédéric-Dupont........., p. 1711 
Attribution du chômage aux femmes seules de plus é 
sn nquante ans inscriles dans iles services depart'e n- 
taux de classement, — Proposition de loi de M. 1 léri 
li pont nn nn nn . . ! 1712 
Incilation aux entreprises privées à dresser une liste des 
emplois pouvant être tenus par des femmes de plus de 
{ quante ans après ou avant apprentissan at icré. , 
Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont........ p. 1712 
Pr tion de 30 p. 100 des embauchages aux femmes de 
us de cinquante ans pour les postes d'auriliaires tem- 
v aires dans les administrations publiqi es et établis 
nt des listes d'emplois pouvant être occupés par 
elles après un apprentissage accéléré, Proposition 
de résolution de M. Frédéric-Dupont.................. p. 1713 
Modification du décret ne 51-29 du 3 février 1951 en ce qui 
cerne les adjoints forestiers. Pro} "1 de 1 ) 


Cu On nm CANNOT TON NN I TT 
Relirement du plalond autorisé pour la passation des mar- 
chés par les communes. — Proposilion de résolution 


p. 1713 


Pi DNS Run p. 1714 
Modification des disposilions de la loi du 2 janvier 1907 

concernant l'exercice public des cuites. Proposition 

veto usés coco cocon codes sure p. 1714 


Création de compagnies régionales d'experts agricoles et f[on- 
ciers accrédités et d'une oonfédération nationale. — 
Proposition de loi de M, Olmi......................... . p. 1715 


Prise en considération des besoins de l'agriculture dans l'or- 
ganisation des périodes d'entrainement miltatre des 


réservisles. — Proposilion de résolution de M. Lalle.. p. 1717 
Attribution d'appareils de prothèse à titre graluit aux muti- 

lés du travad inscrits maritimes, — Rapport jar 

M. Gouge........ toto hendieierensesscsensnsi ess .. p. 1718 
Régime d'assurance des marins. — Rapport par M. René 

SC  osscsossssoe00000 0e cotosessa pate cssrses cest p. 1718 


Définition de l'exercice du droit de péthe des inscrits mart- 
times sur des étangs salés appartenant à des collec- 
tivilés locales ou à des yarticuliers — Rapport par 
CA ARE Rrépiisée rois erhedé p. 1718 


Instauration des mesures indispensables pour permettre aux 
bailleurs de locaux occupés par des locataires économi- 
quement faibles d'être indermmnisés des réductions de 
loyer qu'ils ont consenties en application de la loi du 
17 seplembre 19%8, — FPropostion de résolulion de 
SN EE 


Modification du régime fiscal des pêcheurs artisans ou rému- 
nérés à la part, — Proposition de loi de M. Léon 
PSS ISSN TERRES SET ARR CPU p. 1719 
Modifie tion de l'organisation de la sécurilé sociale, — 
Proposition de loi de M. Burlot......................e.e p. 17% 


Prorogation de certaines dispositions relatives aux jardins 


ouvriers. — Rapport par M. Duquesne............. cos D. 1728 
Eta sement d'un plan de financement de construction de 

OO) logements par an. — Proposition de loi de 

TV CN Lol nsssettils secs p. 1122 


\ribution d'une prime d'insularité aux agents employés et 
uvriers des postes, télégraphes et téléphones en fonc- 
on dans le département de la Corse. — Pr position 

OU OU OR ns ncos on séso os 50 0 0.0 DEETETTIT p. 1723 


Aide aux agriculteurs victimes d'un orage dans la région de 
Saint Umer, Calais, Dunkerque, des départeme nts du 


\ord et du Pas-de-Calais. — Proposition de résolution 
M. Dassonville............. Pt EP RER" p. 1723 
Amnistie en faveur de certaines personnes poursuivies ou 
mdamnées pour faits visés par is ordonnances des 
+ novembre 1944, 28 novembre 194 et ?6 décembre 
143, — Abrogation de l'article 18 de l'ordonnance du 
-1 avril 1944 prévoyant l'inégibilité. — Revision de 
tCpuralion administrative. — Pr position de loi de 
PR ed saone ue ne ne ve 0 cssossee D. 1728 


Atinibution aux tuberculeux en traitement dans les établisse- 
ments de cure, à leur famille et aux personnes dési- 
fnces par les malades de la réduction de 5 p. 1 sur 
les tarifs de chemin de fer, de la franrhise postale et 
des tabacs d'hespice, — Proposition de loi de M. Mora. p. 1724 





Autorisation pour les départements d'inscrire dans leur bud 


get les crédits nécessaires pour bont/ { 
ts attachés au ture mises au non } 
taires - Proposition de loi de M. si 
Comi« ration de la commission sup rt ir N ( 
Uectives. Proposi \ d M. Pa 
Application d'une façon plus li l tions de l'ar- 
rété du 10 } ier Auot r tif à t , 
1 (n " Den ' ln. rée à { Hu S 
des lAUrTeauT. — FrTOopUusi l 1 | ÿ [ 
{ t uion des conditu s 4 ni 
luction de la participation des { 
entrainés par !l sures prophylactiqu , 


"1 de resolu 1 de M. Signo 


Mod tion du dernier alinéa de l'article 3 de la I ? 4)-919 
du 9 août 195% portant orga at 4 , 
dans les n en { { pour 
’ I e M, M 
{ 1 1 m Î 1 L 
L t 1 C2 
| \ 
l j M 
1 ) 
ppt ’ } 
“au 1 ? 191 il 1 
lion d \! 2e à e 
Hod tion de la législation . 
n aur « ni 1 pou ic! ( l Pro 
L 1 1es personnes av] 1 [com nau - 
Propos n ] M M 
Répartition de l'indemnité globale for , e par 
l'Etat polonais aux Le L , la 
[I L use du à 4 er 19 S [ mn 
— | \ qd M, M 
[il {4 n « élab t { ‘ 14 la Lori 
du ? juulrt 4% du t réface de Ll'arti ver d la loi 
du 7 juillet 1933 et obligation de la publication des résul 
{at des controles laitiers — Propo »n d ) d 
M. Signor...... bédses hbsbsétodidoicisés ses . P 
Relèvement à 48000 F du montant marimum des retraites 
mutualistes dont bénéficient les anciens Combattant 
et les ayants cause des combaltants morts pour la 
France. — Pr )pasilion de où € Mu DR sséoséatie p. 
Modification de la Constitution et des altribulions du conseil 
central de l'office des céréales simplification du sv 
tèôme de répartition du travail en meunerie el relour 
à la liberté des prix des farines et du pain. — Proposi 
tion de Joi de M, Lousleau.......,...,........ PRET P 


Feuille 55. 


Modification de la constitution et des aftributions du conseil 
l'office des céréales, simplification du système de réparti 
du travail de la meunerie et retour à la liberté des prix 
farines et du pain. — Proposition de loi de M, Lou: 


DIM méossoccosocossecssssussss See nono usése I 
Statut de l'artisanat Proposition de loi de M, Meck........ p 
Constatalion, poursuites et Tépres: ion des in/ractions à la 

l‘g.Slation économique. — P position le »n de M. I 

1û1 Lupont ose veesce sossonsssssosss P. 
Modwication de La loi du 13 mai 19% relative au classement 

des voies privée s de la val de Pa i Pro] si tn 

loi de M. Frédéric-Dupont..... sssésesste p 
Considération comme étant à charge de l'a nmdant d'u 

femme Seule vivant avec cile. - Propos 0 de loi de 

M. Frédéric-Dupont................ * e . ss D 
Modification de l'article 1421 du code civid en vue d'eriger 

l'autorisation de la femme pour les ventes d'immeubles 

ou de fonds de commerce de la com unauté P po 

sion de loi de M Frédéri Du} ) i 
Impcsilion à tout possesseur de véhicule automobile de l'obli 

ation de s'assurer contre le risque d'accidents au 

tiers. — Proposilion de loi de M. Tem . : sos. 
Instriution d'une plus juste rémunération du travail P 

| Uon de loi de M. Temple I 
Réform: lu re me de l'entreprise pour une plu uste rén 

neralion a travaul el un a ro eo? { 4 } U 

tion. — Proposition de loi de M. Temple - n 
Modification de l'ordonnanre du 17 octobre 145 sur Le slatul 

du fermage et du métayage Proposition dk n dt 

M. Tanguy Prigent......... p 
Extension aux lignes de transports routiers di réductions 

de tarÿs accordées à certaine cali r 1e "JAQCuTs 

Sur les réseaux ferrovunres. — ! ropusil 1 n de 

D OO cr cossupseseas snéeté .. D 
Modif ulion de la loi du ?4 uin 4l'Ex) retal lux indem 

nités des maires et adiomts. - Pr ) le le 

M A ces es : és ‘ rs . P 
Etablissement d'un barème ur que pour l'appr lion 4 

invalidités donnant droit à pension quelles que 80 t 

14 rigine et l'indemnisation de res invalidil — ro 

position de résolution de M. Segelle inoren ie >. D 


Régiementation de la profession du visiteurs médiraur. - 
Proposition de résolution de M. Segèlle......s.sscsese D 


e 
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17% 
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Mod,/i cation des articites 78 et 79 du code du vin. — Proposi- 
nn de loi de M, Paul Coste-Floret....... ccossoséecces D, #00 
Mod: jie ation de l'article 45 de la loi du 21 février 1946 concer- 
nant la [rar nchise accordée aux bouilleurs de cru. — 
Proposition de loi de M. Hénault................... «…. p. 1740 
Création de trente postes de grefliers au tribunal civil de la 
Seine, — Propasition de loi de M. Frédéric-Dupont.... p. 4740 
Modijication de l'artic'e 6 du code nénéral des impôts lors- 
qu'un artisan maître et son conjoint relevant de l'arti- 
cle 184 du code général des impôts exercent chacun 
pour teur omple une profe ss1on dustincte. — Proposi- 
tion de lo de M. Frédéri Dupont PPT P- 4741 
Dénéjice au profit des combattants d'Indochine et de Corée 
de toutes les dispositions relatives aux combattants, — 
'ropositien de loi de M. Frédéric-bupont............., p. 1741 
Constitution d'un régime de retraite en faveur des cadres 
emmioués par les administrations. — Proposition de loi 
de M Frédé DUPONT. s.sssssssesmsenesessmsmmsssnnssse P. 1741 
Moduiication de l'article 259 du code pénal en vue de rétablir 
son applicatim au costume porté par un ministre d'un 
culte ou par un membre d'une communauté religieuse 
Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont.......... p. 1742 
Réorganisation des services hospitaliers et sociaux dans le 
département de ia Seine et création de l'administration 
générale de la santé du département de la Seine. — 
Pro; on de loi de M. Frédéric-Dupont.............. p. 1743 
Indemnité de fonction des grefliers de paix et de police. — 
Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont..... . p. 1752 
Peconnaissance de la coupération dans la pharmacie d'offi- 
cine et organisahon de son statut. — Proposition de 
résolution de M. Barrot..........sososssosessossse se ss e p. 1752 
Frtension du hénélice des articles 22 et 23 du décret no &6- 
11 du 14 juin 1946 portant application du statut du 
mineur aur ouvriers reconnus invalides, aur veuves de 
retraites des entreprises dissoules qui travaillaient au 
compte de houillères nationales et d'autres exploitations 
minière: assujettirs au statut du mineur, — Proposition 
de iol de M. ADO MANCOY... coco coosscoosessosees . p. 1793 
Attribution au comilé national d'entr'aide. aur familles des 
marins péris en mer, de la somme de 100 millions de 
francs Proposilion de lei de M. Guigi SP « D. 1753 
Hodi fication de l'article 8 de la lot de finances ne 51-598 du 
21 mai 1951 relatif à l'amnistie fiscale. — Proposition de 
loi de D. Mortinous-DMNIRL ….….......scenssesscsssseosssas p. 1753 
Aide aux viticulteurs victimes du département de l'Hérault 
victimes des orages. — Proposition de résolution de 
D. L00® J00R.......cssoossosecesssssessetsessssse: sv... p. 1704 
Création d'un fonds spécial de déreloppement de la produc- 
ton aurilère pour développer et moderniser l'équipe- 
menti de erploitations minières de l'Union française, 
réduire le prir de revient de l'or et assurer la rentabi 
lie de sa production, — FPriposition de réselution de 
Ds DOM cocon ssoscosseosssseseseotisedesessesdés + p. 1% 
Remplacement du régime d2 la ristourne pour les carburants 
bar celui de la distribution d'un carburant agricote 
spécial à un prix relatirement bas. — Proposition de 
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‘indemnité fami- 
allouée aux personnels militaires 
appartenant aux 
» est fixée conformément au barème suivant. 


services stalionnés en 


























PERSONNELS 























Js en principal de l'indemnité pré- 
J cèdent et exception faite pour les milt- 


le pré vues au barème ci après : 











PERSONNELS EN SERVICE 
MAJORATIONS = 


pour charges de famille 


























Pour l'application de ce barème, sont considérés comme € 
charge ceux possédant cette qualité au regard du régime des 
tions familiales prévu par la loi du 22 août 1946. 


Art, 5, — Lorsque les deux membres d’un ménage } 
prétendre à l'indemnité familiale d'expatriation et s'ils « 
chacun leurs fonclions dans les localités distantes d'au mx 
kilomètres, le chef de famille perçoit l'indemnité principa'e 
prévu aux artices 2 ou 3 ci-dessus, augmentée, le cas éch 
majorations pour enfants fixées à l'article 4 et son conjoint ! 
pour <a part, du taux en principal de l'indemnité prévue 
articles 2 ou 3. 

Par contre, si les deux membres du ménage exercent leur 
tions soit dans la même localité, soit dans deux localités dis 
moins de vingt kilomètres, le chef de famille perçoit égaleme: 
demnilté principale au taux prévu aux articles 2 ou 3 ci-dessus 
mentée, cas échéant, des majorations pour enfants fixées 
ticle 4, mais son conjoint ne bénéficie que de 75 p. 100 de l'ir 
nité en principal à laquelie il pourrait prétendre en applica! 
articles 2 ou 3. 

Dans le cas où le conjoint d'un militaire à solde spéciale pe 
tendre à l'indemnité familiale d’expatriation, ledit militaire 





—— 


l'indemnité prévue, pour sa catégorie, à l'article 2 et son con) 


bénéficie du taux, en principal, de ladite indemnité éventuel] 
augmenté des majorations pour enfants fixées à l’article 4. 

Art. 6, — La partie principale ainsi que, le cas échéant, les m 
tions pour charges de famille de l'indemnité familiale d'expatr 
sont dues à compter du jour inclus de l’arrivée en Allemagne 
cessent de l'être à compter du jour du départ (passage de {or 
quelle qu'en : soit la cause. 

Toutelois, elles sont maintenues, dans la limite des trente pre 
Jours, pendant la durée des déplacements, des permissions ou c 
passés hors d'Allemagne. Elles sont maintenues au delà du tre: 


jour au profit des personnels dont les déplacements hors d'Allem: 


comportant esprit de retour, sont motivés par des nécessil 
services dûment justifiées, 

Les indemnités dont il s’agit, maintenues éventuellement pe 
la durée des congés, permissions ou déplacements hors d'A:len 
ee celles attribuées au lieu normal d'affectation en Allemagne 
e départ, 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de 


République française. 
Fait à Paris, le 6 août 1952. 


Pour le ministre des affaires étrangères et par délcgo! 


Le directeur général du personne, 
RAYMOND BOUSQUET. 
Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence € 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 


| 
iu 





æ * 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Remise de débets. 





Par arrêté du 8 juillet 1952, sous réserve d’un versement pr 


ble de 2.500 F, il est fait remise gracieuse à Mme veuve 
(Berthe) de ka somme de 49091 F, dont elle reste redevable 
suite d'un trop-perçu d’indemnité compensatrice. 


— _—+e+ 


Par arrêté du 22 juillet 1952, H cet fait remise gracieuse à l'ex 





ral Fargues (Pierre), demeurant 42, rue Jean-Moura, à Mossa 


(Tarn-et-Garonne), de la somme de 40.800 F dont il est red: 


envers le Trésor en raison de l'insuffisance des retenues exer 


sur sa soide en contre-partie des délégations vercées à Mm 
gues. 





++ 


Délégation de signature. 






Le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu le décret du 24 août 1951 et l'arrélé du 24 août 1951 
délégation de signature ; 

Vu l'arrêté du 27 décembre 1951 modifiant et complétant 
du », ge 1951 portant délégation de signature ; 

Vu le décret ne 52-331 du 21 mars 1952 fixant jes attribu 
pes LL. d'Elat à la guerre, à la marine et à l'air; 

Vu le décret du 21 mars 1952 et l'arrêté du 21 mars 1922 ] 
délégation de la signature du secrétaire d'Etat à l'air, 








Arrête : 

Art. 1%, — En cas d'empêchement de M. le contrôleur de 1 
de l'administration de l'aéronautique Guibert, directeur du ‘o 
et de la comptabilité générale, la délégation de signature du 
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à tre d'E'at à l'air est dévolue à M. le contrôleur général de {re rlasse 
: Wfa wministration de l'aéronautique Audit, on, à défaut, à M. Je Liste concernant les véhicules réquisitionnés pouvant être réclamés 


contrôleur général de {re classe de l'administration de l'aéronautiqu: par leurs anciens propriétaires en application de la loi n° 47-1502 


Coin, EE (US %] ae les acies visés à l'article 1# de l'arrété du cu 14 août 1947 et de l'instruction interministérielle du 27 décem- 
t 19 | t €). 
g4 août 1951 (8$ a, « D | - au 14 a 
yrt, ©. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la és 
République francaise. 








Fait à Paris, le 7 août 1952. ph : 
se PIERRE MONTEI 
ne + 0 à List . 
Personnais civils extérieurs de la guerre. > - = - — 
—————— \ u } NIMEHO 
é a a | MAROQOLE IYTPIE 
par arr té lu % 1illet 1952 l'offre de dim ion ntée par GENRE QUE 3 : x Lssie 
mme G uvenel, née Mallard (Jacqueline), Commis administratif à la _— | | _ 
direction des travaux du génie de Nancy, est accepte 
ë L'intéres ce éera rayee des contrôles de l'administration le 7 août En compte à la re 1 1 
4 962. 
f +8 Camion ....! : À PE Bu 130.FS 
Par arrêté du 4% août 1952, Mme RBechu, nfe Helle Suzanne), - + 





agent de bureau du cadre complémentaire à l'hôpital militaire Brous- 

. lantes est <e 6 nibilité. sur sa demande v \8 ; ; 

ais, à Nanies, est mise en disponibilité, sur sa demande, pour ur Classement de sortie de l'école d'application du service de santé 
5 période de deux ans, à compter du % juillet 1952, pour élever ses 


militaire des médecins et pharmaciens lieutenants et des sous- 


& es. ——#4 @ ®——————— lieutenants d'administration du service de santé militaire (armee 
# de terre et armée de l'air, active). 


Par arrêté du 5 août 1952, Mme Thir on, née Philippe (Georgette), 
commis administratif à l'hôpitsi militaire d'instruction Percy, à Cla 
æ ; L I Ü b l HA fl rt 
s : mart, est mise en disponibilité sur sa demande, pour une période SERVICE DE SANTE 1 ARMÉE ! 





à d'une année, à compiler du 19 juillet 19%52 (malade grave d'un MM. D Jacq 
à { 1, } ‘ t ml [ À 1 
# enfant). ce 2: W s lier $ ne De 
Pal =. td - » | D 
4 MM \u ® { inde). | = ) « 
3 Services extérieurs du secrétariat d'Etat à la guerre _ s_ (Re + mi (Gabriel), 
@ (service Rata matériel). e : A. = Le | Res 
; : F e 4 : Verdaguër (sau r). | Slaub (Louis) 
Par arrêté du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 5 juin 1952, . ère (M rice | | Vincens {Guy) 
È mnt titularisés dans le cadre des agents de mmaîilrise des services | 2e - | urezaud (Georges). 
À “+ extérieurs du secrétariat d'Elal à la guerre les ouvriers faisant Thoma Le | a ange ap 
: fonction de chef d'équipe dont les noms suivent > ny (Pau | brape ace). 
\laban (Jacques), | ivier Gabriel}. 
Dans le grade de che] d équipe proless onnel Calvet (Guy). | Band i lean: 
i 4 \ Robert (Jacques). waliay (( aude), 
it du 4e avril 1952. — M. Devens (Jean), E. R. M. de Deltour (Marcel). Raudrit (Jean), 
| re” Vidal (Jea | liesa Pierre: 
£ A compter du {+ juillet 1952. — M. Rosiers (Jean-François), E. Jarret (Robert). | lillot-Routin (lKtené), 
: R. G. de la Maltournée Hantz (Kgnest | Chartier (Roland). 
j (osnier (Jacques) Micaut Marc} 
Dans le grade de chef d équipe non professi mnel. ne hi ; saint). | Attali Gities! 
fanvi sratal au! Grosdidier (1.-\ 
(A compter du 1er janvier 1952.) f{irala oup Paul). | lier 1.) 
( Charlet (Robert), 
M. Jagoury (André), E. R. G. de Vannes. . 


Outters (Gilbert). Pharmaciens heutenants 





1 
M. Perol (Marius), E. R. G. de Clermon!-Ferrand Delvincourt (Roger). | 
— + © +- befayolle (Michel), | MM. Douzou (Pierre 
Perthus Pierre). | Pallaget Claude), 
: : . sad cl ) Borel Louis) 
Personnel militaire féminin de l'armée de l'air. Ducloux 1.-M.). ) 
—— Vuilichini (Jean), Jann'n (Pierre). 
Par déc F luuillot 1059 + : EN CS Freyria Jean). | 
ir décision en date du 31 juillet 1952, sont promus à la 2e classe, E italie Pie ? ñ > n trait 
à compter du 23 mars 1952, date à laque'ie elles ont accompli deux org Mode C). | Sous lieutenants d'administration. 
ans de séjour dans la 3% classe, les spécialistes féminines ci-! près he + e) SE a 
Csignées Mathiot (Pierre) | ec'erc en 
Jacquemain (Marc). | Denis (Gabriel). 
L — Cadre des spécialistes feminines du service de santé de l'air. Mercier (Henreir Marsan ‘Paul 
: iè rt) suegue f cms 
Mme l'infirmière de 3 claxe Couvreur, épouse Matler (Denise- Norma 1 (Albert), dueguen {Francois} 
uise-Lucile). Fontaine (Jean), Mathivet (Rabert} 
Fruit (André) Penciolelli (François) 
IT. — Cadre des spécialistes féminines du service général. 
2 : L SERVICE DE SANTÉ DE R [ i 
Les attachées rédastrices de 3e classe: EI E DE SANTÉ DE L'AMMÉE DE L'AIR 
Be Sparre {Catherine Marie-Josèphe). lharmaciens lieutenants. 
Uhevanne (Simone-Marie). MM. Guillerme (J.), Chesne (Henri 


Laussuy (Jeannine-Elisabeth-Fernande), 

Vandenbrouck (Louise). 

Nowacki, épouse Peneau (Héène-Marie-Cons!'ance). 

Pérès (Lucette). 
"(004 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Nomination au grade d'aspirant dans l'armée de terre (réserve) en 








faveur d'un élève officier de réserve du deuxième demi-contingent Indemnités départementales allouées aux inspecteurs 
de la olasse 1951. des établissements classés dangereux, insalubres ou incommodes, 
Qt 1 cision du %6 juillet 1952, est proma an grade d'aspirant de RE, «+9 phase À L ge a On PEL, © metre 08 
serve dar rmé ‘ ur prendre ranz du 16 at 2 - avail et de sécurilé s S à ministre de l'aricultere le miel. 
6 l'armée de terre, pour prendre rang du 16 avril 195 tre du commerce et le ministre de la santé publique et de la popu 
Réserve ": Pi | 
JPES 'ROPC INES fu la loi du 19 décembre 1917: 
TROUPES METROPOLIT AINES Vu l'acte dit loi du 6 août 1951; 
infanterie. Vu l'article 7 de l'ordonnance du 17 mai 1943: 
Marlier (Paul Î ! 9- Vu l'arrêté interministériet du 14 novembre 196 autorisant les 
Marlièr (Pau François), classe 1949, Lyon 27088. départements à verser des indemnités aux fonctionnaires de l'Elat 








+ 0+— chargés d'inspecter les établissements classés, 
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Arrêtent 

Art. ter, — L'arrêté interministériel du 414 novembre 1946 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« À titre vrovisaire et jusqu'au 31 décembre 1951, les fonctionnaires 
de l'Etat assurant l'inspection des établissements classés dangereux, 
insalubres ou incommodes, dans les conditions fixées par la koi du 
19 décembre 197, sont autorisés à recevoir des départements une 
indemnité forfaitaire annuelle que le conseil général gourra fixer 
sur proposition du préfet ». 

Art 2 — Cette indemnité ne devra pas dépasser le montant de 

louée en 1939, multiplé par le coefficient 45. 

Art. 3. — Les préfets sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui aura eflet à compter du 1*# janvier 195L 

Fait à Paris, le 28 juillet 1952. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
PIERRE DAMELON. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le conseudler technique, 
GABRIEL DU PONTAVYICE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation 
Le che[ de cabinet, 
JRAN-MARIE GALLÉ 
secrétaire d'Etat au budget et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGRR BOETZE. 


nIuto à 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Affectation provisoire au secrétariat d'Eltat-au bugiget 
de deux bâtiments provisoires situés à Lorient (Merbihan). 


" budget 
13 du 27 septeml! 1919 relatif à l'affectation 
aux ou déle n jouissance à un titre quel- 

‘ du minis les anciens combattants et victimes de 

rre en dale du 21 mai 1%); 

favorable émis par la commission centrale de contrôle 


immobilières au cours de sa séance du 4 juillet 4952, 


it a’fectés à titre provisoire au secrétariat d'Etat 
générae des »nregistrement) en vue de 
vice ocau le vistrement et des hvpo- 
ts provisoires n° 274 et 375, situés à Lorient 
es Indes, sur le domaine publie communal. 
er général : impôts et Je chef du service 
< tariat d'Etat iget sont chargés, chacun 
| concerne, de l'exécut du présent arrêté, qui sera 
\ Journal ofliciel de la Répubiique française. 
e 197 août 1952, 
JRAN-MOREAU. 
— 4} @ ————————— 


Rémunération de l'agent comptable de l'organisation 
d'aide économique et sociale, 


finances et des affaires éco- 


1951 relatif à l'organisation 
notamment l'article 7 de ce texte; 
ur de l'organisation d'aide écono- 


initation d'aide é ‘onomique 

) émunération de services 

! tration afférente à l'indice 800. 

itre. d'une indemnité de caisse et de 
annue: est fixé à &5 Ve 

prendra effet du jour de l'instal- 

publié au Journal officiel de la 


ANTONNE PINAY, 








Désignation d'un représentant de l'Algérie auprès de l'assembiée 
plénière de la commission de vérification des comptes des entre. 
prises publiques. 


—— 


Par arrêté du 24 juillet 1952, M. Villevieille, inspecteur £ 
des ponts et chaussées, en service en Algérie, est désisr, 
représenter le gouverneur général de l'Algérie, avec voix 
bérative, à l'assemblée plénière de la commission de v: 
des comptes des entreprises publiques délibérant eur le 
rapport d'ensemble annuel ou sur toutes questions gér 


+2 





Tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles 
— tm imposables au litre de l'année 1951 (bénéfices du 
1951). 


Rectificatif au Journal ofliciel du 23 juillet 1952. 

Page 65 8. À, 2e ligne, au lieu de: « Deuxième » tabl: 
« Troisième » tableau. 

Page 67 8. A, département de Ja Charente Maritime 
colonne 2, 9° ligne, au lieu de « & » hectolitres », lire: 
toiitres ». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Conditions d'admission dans les classes de sixième 
des lycées d'enseignement franco-musulman en Algerie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 6 du décret n° 51-906 du 10 juillet 1951 portan! 
ment d'administration publique sur l'organisation des lycées d 
gnement franco-musulman ; 

Vu l'avis émis par la commission des lycées d'enseignement 
musulman ; 

Le conseil de l'enseignement du second degré entendu, 


Arrête : 


Art. fer, — Les conditions d'admission dans les classes de : 
des lycées nationaux sont applicables aux lycées d’ens 
franco-musulman en Algérie sous réserve des modifications 
aux arlicies cCi-apres. 

Art, 2 — Limües d'âge. — Les candidats ne doivent! 
âgés de plus de quatorze ans au 31 décembre de l’anné 
men. 

Des dispenses d'âge peuvent être accondées par le rect 
déimie d'Alger à des élèves particulièrement méritants 
aptitudes sco'aires, leur travail et leur conduite. Ces dis 
pourront excéder un an en plus qu'à titre tout à fait exc: 
potamment en cas d'interruption de scolarité indépenda 
volonté des intéressés. 

A titre de traneition, la limite d'âge supérieure est fixée à 
ans jusqu à l'exam de l’année 1953 et à seize ans jusqu à 
men de l'année 1%5%. Pendant cette période transitoire, 
dispense d'âge n'est accordée, 

Art. 3. — Nature des épreuves, — L'examen d'admission 
classes de sixième comporte deux séries d'épreuves: 

io Des épreuves sur les matières françaises : elles sont je: 
que celles fixées pour les lycées nationaux et ont lieu à 

ale; 

2° Des épreuves sur les matières arabes: 

a) Une rédaction d'un genre très simple (durée: une he 
coefficient: 4); 

b) Une dictée de dix lignes environ (les candiots ont dix 
pour relire) (coefficient: 4); 

c) Un exercice élémentaire d'application grammatica 
une heure ; coefficient : 2); 

dy Une note d'écriture et de présentation sera attril 
des compositions précédentes, choisie par le jury à la fit 
men (coefficient : 4). 

Les sujets de ces compositions sont tirés du programn 
fixé par le recteur, Les compositions sont notées de © à 
lieu la veille de la première série d'épreuves. 

Ne peuvent être retenus que les candidats ayant oblenu | 
pour l’ensemble des deux séries d'épreuves, c'est-à-dire 
au moins. Toute moyenne inférieure à 3,5 sur 10 dans cl 
deux séries d'épreuves est éliminatoire. 

Les candidats ayant déjà été admis dans un établissement! 
du second degré ou dans un cours complémentaire pe 
dispensés de la première série d'épreuves. Dans ce Cas, 
oblenir au moins ka moyenne dans la deuxième série d'épreu\es. 


ê 


ila doiveni 








ef 


IL 
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L art. 4 — Insæriptions. — Les familles sont tenues d'inscrire oi 


stoirement leurs enfants pour un lycée d'enseignement franco- 
Eusulman du département où elles résident. Elles peuvent indiquer 
néanmoins en seconde ligne, et en tr 


geignement franco-musulman d'un autre parte 
Les dossiers d'inscription sont reçus par le provi-eur du | 
gité en première ligne. 
ut 5. — Organisation de l'eramen. — Le recteur de l'académie 
d'aiger fixe les divers centres d'examen dans chaque département 


ainsi que les commissions de surveillance. Il choisit également les 
sujets des épreuves qui &s nt ilentiques dans tous les crées d'en 
geignement tranco-musuiinan, Il ouvre ent n, £ 1 1e Juge ècessaire, 


une seconde session d'examen. 

art. 6. — Jury de l'examen. — Les ropies sont centralisées dans 
chaque département par l'inspecteur d'académie qui les soumet à 
on jury placé sous sa présidence, choisi par ses soins et composé 
ainsi qu'il suit: 

Un proviseur de lycée d'enseignement francomusulman, vice- 
président ; 


Des correcteurs choisis parmi le personnel enseignant dans les 
lycées d'enseignement franco-mu mar 
"Un directeur d'école primaire ou un instituteur de cours moyen: 
Un mouderrès. 
Ce jury établit, après examen des dossiers 8 \ires, la liste géné 


pale de tous les candidats par ordre de mérite, Cette liste est trans- 


mise aussitôt au recteur avec le relevé des notes abte es et l'indi- 
cation des possibilités d'admission dans la limite des places dispo- 
noies 

art 7 — Commission régional _— Le recteur de l'acad!mie nm 
nonce les admissions dans chaque Iycée après avis d » \mmnis- 
sion régionale qu'il préside et dont les membr ont | s ainsi 
qu'u su 

Le vicerecteur chargé de l'enseignement du 5 nd degré, vice- 
pr jen! : 

L'inspecteur des lycées d'enseignement franco-musu!man :; 

] teur d'académie à Alger; 

Le viseur du ivycre d'enseignement frar mus n à Alger ; 
Les deux représentants du personnel des Ivcées d'enseignement 


tranco-musulman ; 
Le représentant des professeurs agrégés d'arabe 
Le représentant des associations des parents d'élèves: 
Le représentant des associations des anriens é!ève 
Art, 8. — Le recteur de l'académie d'Alger est charsé de l'exécu 
tion du présent arrêté 
Fait à Paris, le 11 juillet 1952. 
Pour le ministre et par dé 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
———…—…—————@ 2 $— —— 





Conditions de passage et d'admission en fin d'année scolaire dans la 
= supérieure des lycées d'enseignement franCo-musuiman en 
gérie, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Va l'article 6 du décret ne 51-906 du 10 juillet 1954 poriant règle- 
ment d'administration publique sur l'organisa \ des ycces 
d'enseignement franco-musul!man ; 

VU lavis émis par la commission des lycées d'enseignement 
franco-musulman ; 

Le conseil de l'enseignement du second degré entendu, 

Arrête : 

Art. #, — Les conditions d'admission dans la classe supérieure, 
en fin d'année scolaire, des élèves des lycées nationaux sont appli- 
Cides aux élèves des lycées d'enseignerment fran:o-musuman en 
Algérie, sous réserve des modificalions indiquées aux articles 
craprès 

Art, 2, — Les élèves qui ne viennent pas d’un lycée d'enseigne- 
ment franco-musulman ne peuvent être admis dans ies classes de 
#, 4°, 3°, 2 et 1°, qu'après avoir subi un examen d'admission por- 
nl sue le programine de la classe précédente, 

Art. 3. — Limite d'âge. — Pour l'entrée dans chaque classe, la 
lim le d'âge supérieure est celle qui résulte des conditions fixées 
Le l'admission en sixième par l'arrêté du 41 juillet 1932, c'est- 

lire qu'elle est reculée respectivement d'un an, deux ans, etc. 

Ant. 4, — Nature des épreuves. — Chaque examen comprend deux 

nes qd Cpreuves : 
er. Des épreuves sur les matières françaises: elles sont, pour 
— Wue classe, les mêmes que dans les lycées nationaux, à —, 
on des épreuves en langues vivantes qui sont remplacées par la 
druxième série d'épreuves. 
En. 4 l'entrée dans les «lusses de seconde et première (section 
Notes B et traditionnelle), les élèves sont soumis à l'oral à 

“ierrogalion de mathématiques ; 

2 S reny 1 121 H 

Le Des épreuves sur les matières arabo-islamiques : 
min l'entrée dans les classes de cinquième, quatrième et troi- 

4) Langue arabe: 

( : 

jun position (inch4) (durée: deux heures; coefficient: 2j. 

“PPlications grammaticales (durée : trente minutes; coefficient : 4); 


b «ur ti , i : _ 
Lea We: thème entièrement vocalisé (dure; une heure; 
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isième ligne, un ivcte d'en- 








Pour l'« rée dans les classes de secon et I 
< classique et trad 
a) Langue arabe: comp 4 
‘Tr , 
)" } mA tour 1 7 ? 
‘ lra iof thème el l V ‘ 
I 1 1). 
N, \ modk s: 
a ] ir P aralm \ = 4 … x 
Lé » e 
! Le ») 
b) Traduction: thème e t y s « sion 
Jeux res; coefl L 
Oral 
Inter " n de 4 M « neltici 1 
Tour 4 e à 4 r la m 
mb les deux < a. 7 
3.5 sur fl 15 j 1 \ $ 
P + 
11 n 
{ | Ï 4 
: ! Ua « 6lA à tune 
li D l 
14 X 
Art 5 és - 1 
trad fr " é . x 
du dd te ! ! . ‘ 
LI t - 
Hi 
art. 6 Le rt le | re 
tion d “sent arrôté 
Fait à 1 3 e et 9 
P 1r me et { L 
1 r ‘ U 
M1 l 





— eee. 





Horaires et programmes dans les Classes des lycées d'enseignement 


franco-musuiman, 








Le mir ] 
Vu l'ar 6 du à » ‘( + 4,1 s 
VW 1 
Vu Ù | par la S 
fran " 
Le r da S | lu 
PRE” 
Art. 1 La 1 »n hebdomadaire des 4 px | 
"1 \ x 
1 2 0 1 L | Q 1 t 
fran Le nan sont f iu iu 1 eéxé au 
Pr i | 
A | dir enr r ] n Î 1 4 
{ « cad 1 AÏL 1U 
t nl 
Fait à 1 LS, >) JU 1952 
p - ( et nur 4 
L 1 leur ‘du {, 
M r 
1) Le t \u B sera publié an Bulletin ofjiciel n 
ionaie ne JÙ du 6 se] ombre 17 
ANNEXE A L'ARRETE DU 45 JUILLET 1952 
FIXANT LES HORAIRES ET PROGRAMMI WS LYCÉES D'ENSEIGNEMENT 
FRANCO-MUSU LMAN 
TamiÆat (0 
Cl de sis ? 
L — Disciplines enseignées en langue aralx 
PP RER ivésadesossét 91 res. 
PR cs co ntbb ere rcanepesistoresti sscesi 1 1 , 
OÙ 4 ANORPP PRINT sbctotesoédtissusdcars 2 
IL. — Disciplines enseignées en langue française 
PICRORE .6...... sréercel rosssees rte 6 
Histoire et géographie...............000.. ss... 1 
PP ‘ 8. 
PS PE 1 1 
aise cé does és to cut 1 ! 
Done so coonoativecsoinesos 2 


i heures. 
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langue 


Education physique 


. — Disciplines enseignées en langue 


langue 


Mathématiques 


Mathématiques 


cinquième, 


— Disciplines enseignées en langue arabe: 


fran- 






quatrième. 


arabe : 


fran- 


troisième. 


Disciplines enseignées en langue arabe : 


«eronde. 


Section 
traditiounelle 


& heures. 
4 heure 
5 heures 


1 heure 


2 heurcs 


4 h. 1/2 
1 h. 1/2. 
2 heures. 
1 heure, 
1 heure 

2 heures 
2x En < 


21 1 \ 27 h 1/2. 





Section 
moderne. 


Section 
classique. 
8 heures. 8 heures, 
{ heure. 2 heures. 
2 heures. 


2 heures. 


à heures. 6 heures. 


à heures, 

2h1/2 2 h 1/2 
2h1/2 2 h 1/2 
1 h 1/2 1 h 1/2. 
1 heure, 1 heure. 
2 heures, 2 


heures. 


Section 
moderne. 


Sertion 
classique B 
8 heures, 
2 heures, 
2 heures. 


& heures, 
1 heure. 
2 heures. 


& heures. 6 heures. 
à heures 

2 h 1/2. 2 h 1/2. 

2 h 1/2. 2h 1/2. 

4h 1/2 1 h 1/2 

4 heure { heure. 

2 heures 2 heures, 


2%3h1/2 21h 1/2 


Seriion 
meer ue. 


Section 
classique B. 


5 heures. 
2 heures. 
ÿ heures. 


5 heures, 
4 heure. 
à heures. 













ä heures, 6 heures. 


à heures, 


à heures. heures. 
2. 
1 heure. h 1/2. 


eure. 


4 
2h 1/2. 2h1 
1 1 
1 heure. 1h 
2 heures. 2 heures. 


2% h1/2 27 heures. 
Section Sertion 
classique B moderne. 
— — 


5 heures. 5 heures, 


1 heure, 1 heure. 
h heures. 1 heure. 
1 heure, 1 heure. 


& heures, 4 heures, 
3 heures 


2 heures, 2 heures. 


1 h. 1/2. 1 h. 1/2. 
1 h. 1/2, 4 heures, 
2 heures. 4 h. 1/2. 
1 heure. 41 heure. 
1 heure 4 heure. 
2 heures. 2 heures, 


28 heures. 


2 heures. 











Classe de première. 


Sec Lion Section Satica 
iraditioanelle. classique B moder1@ 
L — Disciplines enscignées en — — 
langue arabe : 
DS nas nuesesees + 6 heures. 5 heure 4 
Traduction ....... cossssssss À heure. 1 heure, 14 » 
Droit musuliman........... « © heures. 4 heures. 1 heure 
I. — Disciplines enseignées en 
langue française : 
A SR « 4 heures, 4 heures, 4 e 
SP sos ssosse . 3 heures à 
PIDOUIS ssccoscocsaccces ee 2 heures. 2 heures, 2} ; 
Géographie ............... + 2 heures. 2 heures, ©} & 
Mathématiques ........... ° 1h:1/2. 1 h. 1/2 il $ 
Sciences physiques........ « 2heures. 3 heur à h. 141 
Institutions algériennes.... 1 heure. { heure. 4 heure 
Education physique........ + 2heures. 2 heures. 2 heures 


26 h. 1/2. 21 h. 1/2. %) 1,9 


Classes terminales. 























— -—, 
# | 
se 3 PHILOSOPHIE 8 = _S 
# 5 7 © + = 
3 |. 1 19e Its 
Ë Classique. | Moderne | z 
Le 
PES PRE CREER, SE S sai 
IL — Disciplines ensei- 
guées en langue 
arabe : 
Arabe …........ | 3h 2h 2h 2h |°2 
Traduction ...... …|1h 1h {h 1h j 
Droit musulman... | 5h 4h 1h 1h 1 
I. — Disciplines 
enseignées en lan- 
gue française : 
Français .......... 1h 1h h , 
Latin (faculiatif).... » {1h » = 
Philosophie ........| 6h h sh 5h h 
Histoire ..........,.| 2h 2h 2h 2h . 
Géographie ....... «12h 2h 2h 2h |2 
Mathématiques et 
_ cosmographie 1h1/2 1h1/2]1h1/2 sh 2} 
Sciences physiques. | 2h 2h 2h 5h [5h49 
Sciences naturelles. | 2h 2h 2 sh |°} 
Education physique.| 2h 2h 2h 2h }23}h 
21 h 1/2} 2 h 4/2 %5 h172l 28h lon: 
+1 h fac. | 




















Diplôme de fin d'études des lycéss d'enseignement franco-musuimas 
en Algérie. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’ariicle 3 du décret no 51-906 du 10 juillet 1951 portant règle 
ment d'administration publique sur l’organisation des lycées d'ensei- 
gnement franco-musulman ; \ 

Vu l'avis émis par la commision des 
fianco-musulman : 

Le conseil de l'enseignement du second degré entendu, 


lycées d'enseignement 


Arrêle : 

Art. fer, — Le diplôme de fin d'études des lycées d'enseignement 
franco-musulman est conféré par le recteur de l'académie d'Alger aux 
élèves de ces établissements qui ont embi avec succès les épreuves 
d'un examen comportant deux partiez: Ja première partie à la fn 
de la classe de première et la deuxième partie à Ja fin de la classe 
terminale. 


Art. 2. — Pour chaque partie l'examen comporte des épreuves 
écrites éliminatoires et des épreuves orales, 

Les correcteurs ne doivent pas connaître les noms des c: is 
dont ils corrigent les copies. Ces noms sont portés à la <connaiesanc8 
du jury dans la délbèralion destinée à établir la liste eg 

nt été 


sibilité, après que les noles données par les correcteurs ( 
relevées et avant l'examen des livrets scolaires établis, pour chaque 
élève, dans les formes fixées pour l'examen du baccalauréat 6 
l'enseignement secondaire. 
Aucun Candidat ne peut être ajourné après les épreuve 
Où les épreuves orales sans que le jury ait examiné son li 
Art. 3, — Deux sessions ont lieu à des dates fixées par ler 
de l'académie d'Alger soit avant, soit après la session du | 
réal, . 
Le bénéfke de l'admissibilté aux épreuves orales, après échec À 
ces épreuves, est acquis aux candidals admissibles à la première 
seseion pour la session suivante, ° 


écrites 
ret 


eur 

















CLR 


nd 





7 


RSR 
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ii 
L'admissibilité acquise à la deuxième session n'est valable jue 
pour cette S2SSION. 
tout candidat ajourné aux deux éession 
mière partie ne peut se présenter qu'aux sessions les deux années 
] x 


euivantes, qu'il ait été admis où non à redo \ isse de pre 
Hi L æ 

rout candidat ajourné aux deux sessions à l i \ deux 
partie ne peut se présenter qu'aux & ] jeux at 
Es "il sté adrnis no or wat si 
vantes, qu il ait été admis où non à red er la i ina 


} 4 } : ” 


art. 4. — Les épreuves écrites ont lieu dans qu ée d'ense 
gnement franco-musu#4nan aux jours el heu és par décision 


ratarale 
I FUA e : 

Les conies sont corrigées à Alger par un jury q élablit la liste 
d'admissibilité. Les membres de ce jury sont d { 

! reuves orales ont lieu dans chaque « l'er £ ment 
trancoænusulman. Le jury, désigné par le re propose l'adrmis- 
6 ( lidats. 

art. © —_ Les sujets des épreuves écrites con unx lvcé 
den ement franco-musuknan sont <hoisis par le 7 ir de 

j'Alger 
ives de Llexamen por t, pour la ren irtie, sur 
] nimes de la la se de pren e « \ d 
: les progralmes de la <ciasse term 
t< épri ives écrites il est donné trois suh quels 
t | a le droit de choisir, sauf pour s nrol | ives 
a juss, les textes des cpreuves le tradu En « ië prontèeme 
ét musulinan pratique. 
Ar La valeur de chaque épreuve est exprin par u te 
varia 1 0 à 10 
our les épreuves facultatives, la note obht ntre € ligne 
de comp'e qu'autant qu'elle dépasse la mo ‘ 

La nature, la durée et le coefficient des différents épreuves sont 

Oxés ainsi qu'il suit: 
I. — Première partie 
A. — Section tradilio! e. 
fe Ecrit: 
Composition française (durée: trois heures; coefficient: 3), 
Composition arabe (durée: trois heures; coefficient: 3). 
tion de droit civil musulman (durée: trois heures; coeff- 


{ mposi 


-) 
) 


Traduction de textes littéraires, thème et version (durée: deux 
heures; coefficient : 2). 
2 Oral: 
xplication d'un texte français (coefficient: 3). 
iterrogation de mathématiques (coefficient: 2), 
rrogation de sciences physiques (coefficient : 2), 
terrogation d'histoire et de géographie (coefficien 
ilerrogation sur les institutions françaises el algériennes (cocff- 
lent: 1). 
Explication d'un texte arabe (coefficient: 4). 
interrogation de droit musulman (coefficient: 4), 


t »\ 


E 
{r 
] 
Il 
1 


B. — Section classique, 


Même examen que ci-dessus, en outre deux épreuves, 
{eo Ecrit: 

Version latine (durée: trois heures; coefficient : 2) 
° Oral: 


Ex ion d’un texte latin (coefficient: 2). 


C, — Section moderne 
lo Ecrit: 
Composition française (durée: trois heures: coefficient: 3). 
( osition de mathématiques (durée: trois heures; coefficient, 2). 


{ sition de physique (durée: trois heures; coefficient: 2}, 
{ sion d'arabe (durée: trois heures; coefficient: 4 
ns 


inauction de textes littéraires, thème et version (durée: deux 
coefficient : 2), 


2° Oral: 
Fe : . : 
Ù n d'un texte français (crefficient : 3 
e:rogalion de mathématiques (coefficient : 2 
"Nerrogation de sciences physiques (coefficient : 27, 
] rogalion d'histoire et géographie (coefficient: 3 


I ‘errogation sur Jes institutions françaises et algériennes (coeff- 


ilion d’un texte arabe (coefficient : 4) 
lu galion de droit civil musulman (coefficient : 2), 











] L - re * "1 
ds épreuves écrites de composition française, de composition 

; Le le traduction de textes littéraires sont communes aux trois 

tai , Classique el moderne de la ciasse de pre 
Bière, a 








I! D , 
A SM 
1° ! 
D t p »ophiq lu ré l | ds 
{ 1 1 1 ir 1 [1 
[ra le j 1 
» nn t } 
1 1 » 
Com ] 1 [ 
3 . 
S } 1 
npo ] { j J 2e 
In t suit $ Hi s ii { i 2 
’ ff | 
1 
! 
| 2 
| t 
= ( 
PM L r'u . 1}« 
| 
1 
| ] l 
: 
> » 3 Li 2 1 
| g 1). 
I Ja ’ { 
t es 
| £ de d 
B, RS 
je Ecrit 
Disser ] > [ | ! lue 4 rée quatre h pe 4 ‘a t i) 
Composilion de sciences physiques (durée: deux heures; coeffi- 
cient: 2 
com s n LP L s au L: le At ut [0- 
LI L' - 
Composition d'arabe (durée: trois he (e ff i 
Traduction de textes administratifs ou jurid iues, ! ne el version 
(4 irée {ro15 neures;, “oefficient 
20 Oral 
Interrogation de phi'osophie Teil 3) 
Interrogation de mathématiques oelticient: 2). 
Interrogalion de sciences physiques x fflcient : 2), 
Interrogation de tu ( eff ut: 2 
Interrog n d'histe t géographie efficient: 3), 
Explication d'un texte arabe (coefficient: 4) 
laterrogalion de droit civil musulman (coefficient: 2), 
{ » na! $ 
1e Ecrit 
Dissertation philosophique (duré trois heurt ff nt: 2). 
Composition de mathématiques (duré trois 1 coef t: 97. 
Lomf } uon de { es; \ EL s autre p coeff- 
Composilion d'arabe (durée: trois heure f e f 
Traduction de textes adm ifs ou juridiques, thème et version 
lurée: trois heur efficient: ? 
le Oral 
Interrog \ de ’ { 
I g le m f ; 
] £ { & t t "ni 
] | ( 1 
I £ 
EX 1 1 i [ ‘ ‘ 


administ fs ou juridiques sont In »s à s les )n14 
le la | 

art. 7 - Ant L-e 4 ére 

"w - : 

Aux épri le | 1" ' : 
Çaise et de disse | ég e 
à 3 sur 10 est I r | r l d< Li 
du JuUTY ei sauf ad 1 e 

Art. 8. — Pour être déclaré admissible, tout candida! doit avotr 
obtenu la moitié du maximum 4 points. To ' ou indidat 
n'ayant pas obtenu cette moven peu ré adin près 





examen de son livret et par décision du jury mentionnée au progès- 
verbal p 
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le dehors ou entre eux, 


preuves que les feuilles de papier 





ind le candidat à obtenu la moyenne de 6 sur 10; 
lidat a obtenu la moyenne de 
la moyenne de 8 sur 10. 
recteur de l'académie d’Aiger doit porter 
ur chaque partie. 


l'académie d'Alger est cha 






ministre et par délégation: 
Le directeur du 


® 2 











Régime disciplinaire des élèves 
lycées d'enseignement franco-musuilman en Algérie 


icle 6 du décret ne 51-906 du 10 juillet 1951 portant règle- 


tion pubiique sur l'organisation des 
+ éinis par la commission « 


sécond degré entend 1, 


lvecées d'enseignement 





d'Alger est chargé 





—-—— ——- 4 @ 


Représentation du ministère de l'éducation nationale dans le comité 
de gestion des « Editions françaises de musique ». 


société financière de rad:odiffusion, 


représentants du 


on d'aluibulions au 


de la République française. 
Fait à Paris, le 25 juillet 192 


de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
, 


— * 








Arrétle : 

Art. 1, — La désignation des représentants du ministère de 
l'éducation nationale au comilé de gestion des « Edtiuus fran. 
çaises de musique *» est modifiée comme il suit: 

Membres titulaires. Suppléants 
Le sous-dir-cteur des spectacles | Un administrateur civil « t 
et de la musique. supérieur de la sous-d À 
des spectaces et de la 
sique. 
L'administrateur de la Réunion Le chef des services 

des théâtres lyriques natio- tralifs de la Réunion de 

naux. tres lyriques nationaux 
L'inspecteur général de l'enselt- | L'inspecteur principal de 

gnement musical. gnement musi‘al. 

Art. 2. — Le directeur général des s&rts et des lettres « é 


ANDRE 
Fr 








Ouverture d'un concours pour | 


PROGRAMME DU CONCOURS 


L. 


Parties conslilutives et prés 
typographie, illustration, reliur 
Mention de dépôt légal et de 
Définitions: manuserit, incun 
diques, suiles, collections, etc, 


centrales de prêt. Législation. 

90 

Notions sur l'administration 
collectivités pub:iques. 


%e 


ÿ 


Notions sur le budget et la 


HI, — Fonctianne 


ie Entrée des 
Acquisition, dons, legs, dépôt 


estampillage, enregistrement, 
cations, mrotamment la classi 


prêt. Bibliothèques d'études et 


6° Rapports avec 
Rôle des bibliothèques el de 








nn. 4 


Le programme du concours est fixé ainsi qu'il suil: 


bibliothèques centralks de prél) 


e 


7 


e recrutement de sous-bibliothécaires, 


Par arrrété en date du 25 juillet 1952, un concours pour le r , 
tement de sept sous-bib'iothécaires relevant de le direct des 
bibliothèques de France et de la lecture publique s'ouvri n 
6 octobre 1952. 

Les épreuves écrites auront lieu les 6 et 7 oclobre 1952 À Paris, 
Alger et dans les centres qui Seront ultérieurement désignés en 
fenction des candidatures déposées, 


Les épreuves orales auront lieu à Paris le 27 octobre 192. 


CHAPITRE Ier 


ONGANISATION DES ÉPREUVES 


— Techniques du livre. 


entalion d'un livre: papier, format, 
e. 

copyright. 

able, tome, volume, fascicules, pério- 





IL — Administration des bibliothèques 
4° Organisation généra!e. 
Schéma de l'organisation du ministère de l'éducation nationale, 
Notions sur l’organisation de la direction des bibliothèques de 
France et des bibljothèqu:s qui en relèvent, notamment eur les 


bibliothèques nationales, bibliothèques universitaires, bibliothèques 


Personnel. 


du personnel de l'Etat et des autres 


Finances. 
comptabilité des bibliothèques. 


ment des bibliothèques. 







livres et documents. 

s et concessions de l'Etat, échanges, 
classement (les différentes class! 
fication- décimalé adoptée dans 
numérotage, cotalion. 


les 


209 Calalogage. 


Différents tvpes de ratalogues, présentation matérielle des caïs- 
logues. Rédaction des notices de catalogues. Trailement pa: r 
des périodiques, des suiles, des collections, des brochures, elc. 

Je Equipement des livres pour ie prêt et reliure. \ 

Préparation des trains de reliure, vérification. 

se Communication Âes livres et dacaments. 

Admission des lecteurs et des emprunieurs, Communirat sur 
place, surveillance : communication au dehors; prêt (diverses 50718 
de prét; registre et fiches de prêt 

5° Rôle et activité des bib'iothèqu'es nationales. 
Des bibliothèques universitaires, des bibliothèques centrales de 


bibliothèques de lecture, 
le lecteur et l'usager. 
la ‘ecture dans l'éducation 

















CE 
12 Août 1952 
Eos 
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IV. — BibMographie. 


pifférentes catégories de bibliographies, bibliographies nationales 
f: n sises courantes. Encychpédes. Dictionnair: s. 
néon des bibliothèques pour le choix des livres. l'rincipales 
sources d'information. 


La durée des épreuves écrites prévues à l'article G du décret du 
ÿ avril 1959 est fixée ainsi qui. suil: 

Composition française: trois 

anaivse d'une note, d’un rapport ou d'un dossier relatif aux b'bii 
wèques: une heure trenie: 


heures; 


Rédaction de fiches de iivres imprimés moler] jeux heures 
Copie dactylographiée d'une leltre manuscrile € n£ française 
et d'une fkhe de catalogue en langue élrangère: une heure. 


CHAPITRE II 


COMPOSITION DU JURY 


Le jury sera présidé par un inspecteur générai des bibliothèques. 
] norendra six membres du personne: & ntifiqu b:10 
thèque nationale, des bibliothèques universitaires € les b othè- 
ques ales de prêt, à raison de deux rnemi pour « e 
dt 3 alegories 

Le secrétariat dn jury sera assuré par un bibliothécaire du service 
tecnnique des biblivuthèques de France, 

CHAPITRE III 
MODAIITÉS D'INSCRIPTION 

Les candidatures devront élre adressées, avant le 2 septembre 
1%2, à la direction des bibliothèques, bureau du personnel, 55, rue 
saint-Dom 11q 1e. 

Chaque dossier devra comprendr 
{os Une demande d'inscriplion sur papier bre me nmnant Ja 


langue étrangère choisie par le candidat et l'adresse de ce dernier 
2 Un exira't d'acte de naissanre; 


3e Une copie certifiée conforme de l’un des diplômes prévus à 
l'article 5 du décret du 5 avril 195%: 

4e Un extrait de casier judiciaire dalant de mains de trois mois; 
Un certificat médical atteslant que le candidat est lemne de 


toute infirmité incompatible avec la fonction de sous-bibl 
e' qu'il a un usage normal de ses membres; 
ée Pour les candidats du sexe masculin, une } 
léressé se trouve en posilion régulière au reg 
recrutement de l'armée. 


othécaire 


*e attestant que 


des 1015 sur je 








Conditions d'admission d'auditeurs libres 
dans les lycées d'enseignement franco-musuiman en Algérie. 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'article 6 du décret n° 51-906 du 10 juillet 1951 portant règle- 
ment d'administration publique sur l'organisation des lycées d'en-ei- 
£uement franco-musulhman ; 

Vu l'avis émis par la 
banco-musulmän ; 

Le conseil de l'enseignement du second degré entendu 


commission des Ilycées 


d'enseignement 


Arrête : 


Art, 1#, — En dehors des élèves réguliers, les lycées d'enseigne- 
ment franco-musu)man en Algérie peuvent recevoir des auditeurs 
livres dans les conditions prévues ci-après. 

Art, 2. — L'admission des auditeurs libres est prononcée chaque 
lans la limite des places dispunibies, gar le recte 
déme d'AMger, sur la proposition du 
conse!! des pre) 


r de l'aca- 
proviseur du lycée, et après 
esseurs de chaque isse. En aucun cas les 
s ayant été refusés à l'examen rég'ementaire d'entrée dar 

une sse ne peuvent être admis comme auditeurs libres. 








ar — Le régime scolaire des auditeurs libres est exclusive- 
_ eiui de l’exlernat libre. lis doivent suivre avec assiduilé tous 
à Ours pour lesquels ils ont été admis et sont souris strictement 
a Prine générai2 de l'établissement. Leur exclusion est pro- 
n "ce directement par le chef d'établissement qui en avise le rec- 
Art £ .. + 
libr 4. — Le chef d'établissement pourra délivrer anx auditeurs 
Cérilficat de scoiarité porlant mention des cours suivis. 
Le recleur de l'azadémie d'Alger est chargé de l'exé- 


‘résent arrêté. 
Fall à Paris, le 26 juillet 1952. 
Pour le ministre et par dé 
Le directeur du 
MARCEL BOUISSET, 


légation : 


ER 
cabine 
‘ 





LA REPLBLIME FRANÇAISE 





————— - — - - — 
Agrégation d'histoire. 

Le n stre de l’& a n Ma 

Vu ] ance du % ao 19:51 <e! li ex bsé 4 
Il t provisoirenmænt € Û - n a 
1913 \ inslulué u g À t cré£ de 
se ù 

\ té du 15 j et 1952 « ! n 
d t 

L ju 19 Jui { bi 4 ] ( e 


—+e. 


Agrégation de géographie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 et ordonnances subséquentes 
oaintenant en appiication l'arrêté du 28 sestembre 19; iant 
des agrégalions sé paré ( d'his.oire et de géographie 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1952 relatif aux épreuve ] igrégation 
de géographie : 

Vu les arrètés des 11 octobre 19%6 et 7 novembre 1957 fixant les 


coefficients des épreuves de l'agrégation de géographie 
Arrête 

Art. 1er, — A compter de 1953, les 

l'agrégation de géographie seront fixés comme suit 

Epreuves préparatoires du premier degré 

Composition de y \ 


Composition de zéographie 


graphie physique ge 


humaine et € 


? 
bé née pe pe 


Composition de géograpmne régionaie 
EE POP ERREUR . 
Epreuves préparaloires én second degré 

Lecon de géozraphie régionale avec croquis ssstrssusiancesose" S 
La part de Ja note affectée au croquis représentera t jui 
sera lais& \ : approb: n du jury mais qui ne pourra, € ) i 
‘as, Être inférieure à 0,5 

Explication de carte topographique … css ses vecsse susocs À 


Epreuves définitives: 
Lecon d'histoire... "s 
Leçon de gévgraphie générale physique et DuMAINE. ee seeses.. À 


Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement du « nd degré 
est chargé de l'ex ilion du présent arrûté. 
Fait à Paris, le 29 juillet 1952 
Pour ;e ministre et par délégation 
Le directeur du ca! net, 


MARCEL BOUISSET, 





Modification du règlement de l'agrégation de pilosophie. 





Le ministre de l'éducation nation le, 


Vu l'arrtté du 10 juin 1905. modifi par les arrôtée des 6 août 490, 
21 février 1910, 10 juillet 102% 1% février 19 vVier 491% 
11 décembre 19%, 31 mars 19%, 29 juil'et 19%, 31 oclobre 1910 et 


47 mars 1948 relalif à l'agrégation de ph.loso 





Le conseil supérieur entendu, 
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Arrèle : 
art, te Les disnositions de l'articie ? de l'arrêté du 10 juin 4904 
sus vis nodifiées ur les arrûiés des 6 août 1909, 21 février 4910, 
40 1922, 13 février 1927, 5 janvier 1932, 411 décembre 4955, 
31 18 1908, 29 juillet 1938 31 octobre 1940 et 17 mars 4948 susvisés, 
sont modif insi qu'il suil en ce qui concerne les titres exigés des 
candid jui optent pour l'explication d'un texte philosophique alle- 
mand ou anglalk \ remplacement de l'explication d'un texte philo- 
sophique grec, prévue parmi les épreuves définitives de l'agrégation 
de [L 
Epreuves définitives 
“a \ le trois textes philosophiques francais, latin et 
pre | nand glais pour à indidats visés à i'alinéa 
ci-a ide lidats u ire à l'avance. Les ouvrages 
don » textes m tirés sont désignés un an à l'avance. Durée de 
« Î iemi ire 
fa l'expliquer un texte allemand ou anglais su lieu 
d £ pourvus, en plus du titre scientifique 
préala xi£ in, de deux certificats d'études gupé- 
peu ; Î lilés aes ices, à Savoir, 
« | n 4 1 uIvan:s 
« Ma 1 1 1lr& M (, 
« } \a41q Iue € um M: P. C.) 
« 1 l istoire naturelle (5. P. C. N.): 
e 2° Au x 
« Cale lifféren e! intégral: 
« Ou cui des } 1bilités et statistique: 
« Ou calcul des probabilités et physique mathématique (l'une des 


frois options mpoléments mathématiques et théoriques, physique 
inathérmatique, S:alistique); 
« Ou physique générale; 


« Uu chimie générale; 
« UU minéralogie ; 
« Ou biv;ogie £ e 
Ou , 
1 - - , 
« Ou z00!ogie : 
« Ou génétique », 


“hangement.} 
art. 2 Le directeur général de l'enseignement du second degré 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui entrera en applica- 
tion pour la session de 1953 ec qui sera publié au Journal officiel de 
da République française 
Fait à Paris, le 31 juillet 1952, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOURSSET. 
+0. — 





Institution d'un certificat d'aptitude à l'enseignement on matières 
musuimanes dans Îles lycées d'enseignement franco 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu les articles 1er, 4 et 10 du décret ne 51-906 du 10 juillet 1951 
te règlement d'administration publique sur l'organisation des 
ycées d'enseignement franco-musulman et le statut du personnel de 
ces établissermne its ; 

Vu 1VIS émis par la 
franco-musulman ; 

Le conseit de l'enseignement du second degré entendu, 


commission des lycées d'enseignement 


Arrête : 

Art, (er Il est institué un certificat d'aptituie à l'enseignement 
des matières musulmanes dans les lycées u ecnsvignernent {ranco- 
mu l'Ina 

Ce eo { it comoorte deux options : 

Option ngue et titérature arabes: 

Option s es musulmanes juridiques. 

| ! Sont admis à prendre part au concours du certificat 
d'a le à l'e grue "nt des matières musulmanes dans les 
] é TU franco-mu man, option sciences musul- 
manes juridique 3 candidats pourvus de l'un des titres sui- 
y 

r it d'aptitude à l'enselgnement de la langue arnhe dans tes 

1 seté normales 
des langues vivantes (mention arabe): 
tudes supérieures islamiques, section péda- 


LL L è@ nauonale des jlangues orientaics vivantes 


À nf ] s vantes 
E] vos duriles 

‘ rahe lincetane sur un sujet de ir it musul- 

m des ' du droit musulman d'après un programme de 

Ü 1bli pour chaque concours (durée: cinq heures, coef- 
il 

e mpo n en arabe classique sur un sujet d'exégèse 

Le jue ou de nentaire de hadith, d'après un programme de 

que s établj pour chaque concours (durée : quatre heures, coeflt- 











3e Une composition en arabe classique sur un « 
l'évolution religieuse de l'islam d'après un programme 
établi pour chaque concours (durée quatre heures, 
Epreuves orales: 
4e Leçon de quarante minutes en arabe classique sur 
coranique ou le commentaire de hadfih, après trois 
paration (coefficient: 3); 
2e Explication et commentaire juridique en arabe «! 
texte relatif au droit musulman ou aux sources du re 
tiré d'un programme d'auteurs, après une heure de 
coeffi Ce jent : 2) : . 
3% Exposé en ‘arabe classique sur un sujet relatif au r 
man après un quart d'heure de préparation (coefficient : 1 
âo Exposé en arabe classique sur l'histoire du monde 
(Orient et Occident) après un quart d'heure de prépara 
cient: 1); 
Art. 4 — Le jury chargé d'examiner les candida 
aiusi qu'it suit: 
Un professeur de l'université de Paris {iroit ou 
Un professeur de l'université d'Alger (lettres 
Un professeur agrégé d’arabe, de statut coranique : 
Un professeur de droit musuiman des lycées d 
franco-musulman. 
art. 5. — Les conditions exigées des candidats au conc. 
langue et littérature arabes, la nature et la durée des én 
composition du jury seront fixées ultérieurement par arrèt 
Art. 6. — Le directenr général de l'enselgnement du 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui entrera en 
pour le concours de 1953 et qui sera publié au Journal 0// 
R‘publique française, 
Fait a Paris, te 31 j ail! et 1952 
Pour le ministre et par :« 
Le directeur du cabin 
MARCEL BOUISSET, 








+ 









Liste des départements où sera organisée une deuxième session des 


concours d'entrée aux écoles normales d'instituteurs 
Y année) et nombre de places mises à ces concours, 





Lea ministre de l'éducation nationale, 


(ts et 






































Vu le décret du 6 juin 1946 portant réorganisation de ‘ 
normales ; 

Vu l'arrêté du 27 mai 1952 fixant le nombre de places aux 
de recrutement des écoles normales; 

Vu l'arrêté du 6 juin 1952 fixant la liste des départeme 1 
seront organisés des concours de recrutement pour les éco 
males ({re et 3° année) et le nombre de places mises à ces cor 

Arrête : 

Art. fer, — La liste des départements où sera organisée une 4 0] 
session du concours de recrutement des élèves maitres en 
année d'école normale, ainsi que le nombre de places em à 
concours, sont fixés ainsi qu'il suit: 

DÉPARTEMENTS PLACES DOPORSENNS [n 
ADR. susscocees cmtoese 9 Moselle 2: | i 
Alpes (Basses-)....... e | 10 
RE =: 3 Rhône er | 15 
Bouches-du-Rhône .. 47 Saône-et-Loire ...... 9 
Charente ....... …... 5 Seine-Inféricure FER \4 
Cher nn .. À. Seine-et-Marne D. 4? 
RS 7 PRE ê Seine-et-Oise ........ { 
Eure PRE 7 rt Deux-Sèvres messes | 3 
7 TRES PEN 00 5 somme ..... vessosess | J 
RMS ln ssccrcos ce ve 40 Vaucluse .......00.00 
Lot-et-Garonne ...... 4 Vendée ee | - 
DS. reine « D Loic. | 1 
— — ——— | 

Art. % — La liste des départements où sera organisée une dk è 
session du concours d'entrée en troisième année d'école e 
d'instituteurs réservé aux candidats bacheliers, ainsi que le "6 
de places mises à ce concours, sont fixés ainsi qu'il suit 

| 
DÉPARTEMENTS PLACES DÉPARTEMENTS | LACES 
AISROS ,...scoveccccce 3 Moselle ........ satess | 4 
ATOENNES sssosssssses 2 Haute-Saône ........ { 
Doubs ......00..000.e 2 Seine .......... co... 7 
GARE 0.0 coossese 2 Seine-et-Marne ca { 
Maine-et-Loire ...... 3 Somme ...... unsssss | 1 
Martinique ...is....s 4 | 
_* a = 





le 6 août 1952, 
Pour le ministre et par à 
Le directeur du cabmet, 
MARCÆL BOUISSET. 


Fait à Paris 
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Nomination d'un membre de l'académie des inscriptions et belles- 
lettres comme membre du conseil de perfectionnement de l'écoie 
nationale des langues orientales vivantes. 


par arrêté en date du 5 août 1952, M. André Mazon, memiæe de 
d'académie des inscriptions et belles-lettres, est nommé, à ce titre 
membre du conseil de perfectionnement de l'école nationale des 
jangues orientales vivantes, en remplacement de M. René Dussaud, 


démissionnaire. 





++ 
Enseignement du premier degré. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 jnin 1932: page 5700, 2e colonne, 


5 paragraphe. au sien de: « Por arrêté du 5 juim 19%»2, M. Hirsch 
albert. instituteur de 5e classe du départent du Bas-Rh est 
maintenu. », lire: « Par arrêté du 5 juin 1952, M. Hirsel \ibe 


instituteur de 2° classe, du département du Bas-Rhin, est main 
tenu ». 
— "6 ®———— 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juin 1952 page 6212, 


9. colonne, 5° paragraphe, au lieu dé: « Par arrèlé du 19 juin 1952, 
M. Tromp (Auguste), instituteur de 4e classe, du Geépartement de la 
Moselle, est maintenu », lire: « Par arrèté qu 19 juin 1952, por 


tant détachement d'instituteur de 3e classe, du département de la 
Moselle, est... ». 
= — 9 ® ®————— 


Rectificaiif au Journal officiel du 20 avril 1952: page 4163, 
® colonne, dernier paragraphe, au ju de: « Par arrêté du 18 avril 
a, M. Caniot (Elie), inslituleur de 2e classe, du département des 
Deux-Sèvres est maintenu... », lire: « Par arvêlé du 18 avril 1%&2, 
M. Caniot (Elie), instituteur de 1re classe, du département des Deux- 


Sèvres, est maintenu... ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Agrôment provisoire de la plate-forme privée pour hélicoptères 
de Menton-Piace d'armes (Alpes-Maritimes), 





Le ministre des travanx publics, des transports et du tourisme, 
Va la loi du 31 mai 1921 relalive à la navigation aérienne: 

Vu e décret du 12 octobre 1933 relatif à l’agréinent des aérodromes 
privés; 

Vu la demande préscniée le 15 mai 1951 par la société Hélicop- 
Azur, 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en da'e du 8 mai 1952, 


Arrête : 

Art, fer, — La plate-forme privée pour hélicoptères établie place 
d'Armes:, à Menton (Aipes-Marilimes), par la société Hélicop-Azur, 
dont le siège social est 12, rue Magellan, à Paris (Se), est agréée 
provisoirement dans les conditions fixées aux arlickes 2 et 5. 
Art. 2, — La piate-forme, dite de « Menton-Piace-d'Armes », définie 
ar la nolice technique annexée, est réservée à l'usage des héli- 
pières légers de la société Hélicop-Azur. 

Art. 3, — Ledis agrément cessera d'être valable le 21 décembre 


Art. 4, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
esl chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fail à Paris, le 23 juillet 1952, 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
el du tour;sme et par délégalion : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 


—+ee— 





Autorisation de prélèvements sur le produit des péages perçus 
au port de Marseille au profit de la chambre de commerce. 


Par ärrèté du 4 août 1952, la chambre de commerce de Marseille 
a été autorisée à prélever sur les disponibilités des péages perçus 
à Son profit au port de Marseille : 

H Dans la limite d'une somme de 2 millions de francs, le mon- 
lan des dépenses engagées par elle, conformément au programypne 
arrélé dans sa délibération du 8 septembre 1950 et approuvé par 
& SION du 15 janvier 1952 du munistre des travaux publics, des 
vs s et du tourisme, en vue de l'acquisition du matériel et de 
‘tAéCUtIOn des travaux nécessaires pour les besoins du service de 
Poice du port; 


-* Dans 





Li 
1è 


«nu = la limi'e d'un maximum de 12 mil'ions de francs, le mon- 
: te Sa contribution annuelle aux dépenses de fonctionnement 
ce Cè service 





——— © à 











Eléments de notation applicables aux fonctionnaires des services 
extérieurs du secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale régis par les decrets n° 51-261 du 28 février 1951 et n° 51-708 
du 6 juin 1951, 








Le m'ni<tre des travaux publics, des transports et du ! me et 
le & élaire d'Etat à la préside L t 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 196 portant sta y \l des 
d ! 

1 iires 

Vu le d ret ne 19 a97 du 28 juin 19,9 : r t | i ñ- 
S : rales du titre IV dc 1 15 \ e, M è pal Jt et 
n i-854 du 9 juillet 1951; 

Vu le décret ne 52-227 du 3 I 252 relatif à la o'al \etb 

ivarncerment nnaires 

4 t } " 
\ 1 1 u [A : iut } cv, 
Arré il 

\ 1 I éléments de tr 1 £ } { nie 
] l t cul d s chiffre les ! vrrices 
exe IFS OU SPCreiaria £ ra l } on L t ( EAE D e, 
ré£ par les déct ne 51-261 d 3 février 1951 el n l du 
{ r. 1% fix i qu 

\ 2, = Le 4 nents de 1 | 0 À À 10 visa À cle 21 
du 4 LU du 3 mars 1%92 sont bI ab'« x f res 
des corps \jrre agents de bureau, : 1 v:ographes, ninis 
et agents administratifs 

Ouire éléments visés ci-desens, l'élément » {43 est anplicabhle 

IX agents administrali!s ext çant t ire efleclif d \ int 
Wuin de six employés, 

\ ] secrélaire général à via!i e et nmerciale 
es EU | exéculion du rés t l 1 publié au 
Journal officiel de la République français 

Fai; à Pur le 8 août 1952 


Le directeur du cabinet 
JEAN BOUCOIMAN 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du ronseil, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRPMGOIRE 





Nomination de membres de la commission chargée de la gestion 
du fonds spécial d'investissement routier. 





Par arré'é du 1e août 1952, sont nommés membres de Ja come 
Imission chargée d'assister le ministre des travaux publice, des 
transports el du tourisme pour ia gestion du fonds spécial d'inves- 
Ussement routier: 

M. Houquerel, sénateur, membre de la commission 4 moven: de 
communication, des transports el du tourisme, en remplacement 
de M. Hebert, 


A Prothin, direc'eur ge \éral de l'ame cement du terriloire, 
com:ne représentant du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
Lis"! 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Réorganisation de la commission centrale des appareils à pression 
de vapeur ou de gaz. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu l'arrêté du 5 décembre 1941, modifié les 12 février 4949, 
12 mars 19%42, 2? novembre 19:54, 2 juillet 1915 et fr mars 1946, 
relalif à l'organisation de la commission centrale de ippareils à 
pression de vapeur ou de gaz; 

Sur la proposilion du directeur des mine t de la sidérurgie, 

Ar { 

Art ler, — La commission centrale des appare à pression de 

Vapeur ou de gaz a charge de l'ensemble des questior d'ordre 
1 


réglemen ré oncernant la écurilé des appareils à pression de 
vapeur ou de gaz. 








Elle prend l'initiative de iditions ou modif I qu'elle juge 
Oopporlunes à la réglementation en sueur, d e son ax ; es 
projet èglements élal s par d tiers, r les « ) s en 
dérogalion aux prescriptions réglementaires, sur d ( d'acci- 
dents Incidents, et sur toutes affaires touchant à la ir lé des 


appareils à pression dont elle est saisie par Je ministre ou les direc- 
Uons ministérielles intéressées. 








me) 
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Art 2 — La commission comprend des membres de droit et des 
membr nommés par arrété pour une durée de trois ans; le man- Remplacement d'un membre titulaire démissionnaire du comité 
dat de ces derniers peut être renouvelé à son expirauon. technique d'importation du matériel ferroviaire. 
A S embr de droit de la commission: 
Le d ir à ines et de la sidérurgie, Par arrêté du 6 août 1952, M. Hubert de Chaudenay, président dy 
Le directeur des industries mécaniques et électriques, syndicat national de l'estampage et de la forge, 41, avenue 114 
Le directeur du gaz el de Lélectricilé, Paris (8), est nommé membre titulaire du comité technique , 
Le de rburants, de rtation ‘du matériel ferroviaire, en remplacement de M. jean 
Le ir des industries chimiques. nstant, démissionnaire. 
B Les met es nommés par arrêté comprennent: 
Dix membres du corps des mines ou du personnel enselgnant des 
écoles lionales supérieures des 1nines,. 
Deux représent le la direction des industries mécaniques el 
électriques | x d sthectalet MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
Un : “ser t de la rection du gaz et de l'électricité. 
ne Hi Did D ET DE L'URBANISME 
Un nr int d : direction dé s industries chimiques. 
Deux ta lu ministère des travaux publics el des trans- 
por ls ‘ nn générale des transports Ouverture de crédils sur exercice clos, 
Un représentant du département de la marine, 
| cprésentant du département de l'air. 
Un représentant du département de la guerre. Par arrété concerté du ministre de ln reconstruction et de l'urha- 
Un représentant du service des poudres nisme et du secrétaire d'Etat au budget en date du 5 août 19% | 
Ur résentant du service des manufactures de l'Etat. esi ouvert au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
Deux représentants de la Société nationale des chemins de fer A entation des restes à payer de l'exercice clos 1949, un crédit 
frauça spécial de 208.518 F, montant de nouvelles créances constatées sur 
Deux représentants des associations agréées de propriétaires d’appa- cet exercice. 
reils à peur. Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à 
Un re} entant d'une sociét£ agréée de classification des navires. ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert au budget 
Qua enta les constructeurs d'appareils à pression de de la reconstruction et de l'urbanisme pour les dépenses d exercices 
Vap le gaz clos. 
Un Ù t de lustrie sidérurgique ++ 
Un représentant de l'industrie de la soudure. 
feux représentants des industries chimiques. 
Un enltant de l'industrie du gaz de ville. Sociétés d’habitations à loyer modéré, 
Un représentant de l'industrie des carburants, 
D irs travaux publics de l'Etat (service des mines). 
Tro lesseurs, ingénieurs où techniciens qualifiés ne rentrant Par arrétés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
Le me d \gories précédenies, est retirée l'approbation conférée au titre de la législation sur Les 
\ Un président, un vice-président, un rapporteur général, habitations à ver modéré aux statuts des sociétés d'habita s à | 
deux ir ljoints et un secrétaire, constituant le bureau de loyer mod‘ré suivantes: > 
la , sont désignés par le ministre, à chaque renouvelle- Société anonyme d'habitations à loyer modéré d'Angers (M - 
Tr on n, en principe parmi les membres de cette Loire}, 27, rue de Belgique, Angers (arrèté du 17 juillet 1# é 
“ -rÀ. ’ d one de es Li de la sidérurgie est Société coopérative d'habitations à lover modéré « Le ! ro, t 
at nee L sr D! ) dns soie ef le où à Paris (Seine), 164, rue de Rivoli (arrêté du 15 juillet 1% 
l pol ( e des archives el la préparation i sd. se = 
d es de la commission, Société coopérative d'habitations à loyer modéré de Goussa È + 
Art 4 Les aff t ad es au président qui les transmet (Seine-etOise), à Goussainville (arrêié du 5 juillet 1952). 
pour BL \, par l'intermédiaire du secrétariat, à l'un des rappor- — © 2 — 
te $ onu À tout autre merwbre de la commission qu'il 
j ticulièrement qualifié pour en traiter. Un résumé de . 
ch faire, a mpagné des conclusions du rapporteur, est en Délégation de signature. 3 
rè e « ribué aux n bres de la nimnission avant la 4” 
Béan-e 1 1 doit en être délibtré, è 
Le président peut nstiluer, au sein de la commission, des sous- Rectificatif au Journal officiel du 3 août 1952: page 7881, 1" c e, ” 
ætomimn s chargées d'étudier au premier degré certaines ques- article 2, 4, 2° ligne, au lieu de: « autorisée et imputée e 
tior ées. 1 it appeler à participer À titre consultatif aux « autorisés et imputés »: article 3, 4°, 4° ligne, au 
travaux de Ja nmission ou des sous-commissions des personnes « dépenes », lirc: « dépense »: 2? colonne, 2° ligne, au 
étra $s à la in dont la collaboration technique serait « chargement », lire: « changement », 
jugee essaire, Délégation peut enfin être donnée par la commis- —+ 0 © KL 
6lun À bureau | à um nl nmission de se prononcer en ‘ 
son nom sur des questions urgentes ou d’ importance secondaire. e 
art 5 Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté An 5 décem- Autorisation de cumul d'emplois. 
bre 1941, modifié les 12 février 1942, 12 mars 1942, 2 novembre 1944, 
2 juillet 1945 et 1er mars 1946. 
Fait à Paris, le 7 août 1952 Rectificatif au Journal officiel du 7 août 19%: page 7970, > colonne, 
’ , article 2, dernière ligne, au lieu de: « 153.000 F », lire: « 153.240 F ». ke 
Le ministre de l'industrie et du commerce, F 
Pour le ministre et par délégation: t* 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
++ MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Emploi de matériel en mines grisouteuses. 3 
Modalités de reclassement des commis et personnels assimilées des 
ectificati ” térieurs du ministère de la France d'outre-mer dans le 
Reclificatif au Journal officiel du 5 juillet 4952: pace 6740, ce en 
& colonne, au lieu de: « Par arrêté en date du % juin "4982, sont nouveau rade de commis oréé par le décret ne 51-705 du 6 juin 
approuves pour l'ermploi dans les travaux des mines de combustibles 1951. 
—— raux solides les détonateurs à retard électriques DBS 1/2 seconde ne 
1ibriqués par les Dvynamit Actien Gesellschaf oisdo à " . 
« Par arrêté en date du % juin 1952 sont eh À ng — lort », Lire: Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le se:rf'aire \ 
à retard type microretard série @ à 12 fabriqués par la Dynamit d'Etat au budget, Vier 
Aclièen Gesellschaft à Troisdorf » Vu le décret n° 51-105 du 6 juin 1%51 portant règlement d'admr F 
DOG nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
pe y — corps d'agents de bureau, de Pere _ el 
e commis des service xtéri inistrations de Etat, 
Remplacement d'un membre suppléant du comité technique d'im- et notamment à = 4 5: RE PS CS 
portation des produits de la première transformation de l'acier et Vu l'arrêté du 19 septembre 19514 fixant l'échelonnement ini re 
du travail des métaux, applicable aux personnels de bureau des catégories C et D des ami 
nistrations de l'Etat, Le 
Par arrêté du 6 août 1952, M. Pierre Gillet, président du syndicat P 
de la ferblanterie-tôlerie, 11, avenue Hoche, à Paris (8e), est nommé Arrétent: 
vembre <eunnlé t ( é tec! , er 
D = à mo de l'acier gg <— —— 7 Art. f#. — Les agents appartenant antérieurement au {* janvi®r 
en remplacement de M. Roger Cassini, démissionnaire. s mét , 1951 À l'ancien cadre des agents ne de l'agence cornpia0: 
e ‘ s°r sn ssion des timbres-poste de la France d'outre-mer sont reclassés à cetis 





++ dale dans Les échelons dy nouveau grade de commis mstilué PA # 
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décret ne 51-76 du 6 juin 1951 susvisé conformément aux corres- 
nnéances de classes et d'échelons et avec jes anciennetés indiquées Nombre des emplois dotés d'un échelon fonctionnel attribué à cer. 
dans le tableau ci-dessous : tains fonctionnaires des cadres géneraux de l'agriculture, de l'éle- 
. . vage et des eaux et forêts de la France d'outre-mer et traite- 
— ments afférents auxdits emplois. 












































NOUVEAU ANCIENNETÉ DANS L'ÉCHELON i 
ANCIEN GRADE » se À» ! PA ” »e.1 » " 
grade. du nouveau grade Le ministre de la F ce a ne EX ‘ brid- 
é ‘#i is: + | get el le secrétaire d'Etat à la ‘ he « 
— + AT à | \ e décret modifié n° 46 1 19 n 
: générale et le statut d ‘ i rives 4 11 
Agents permanents png Sp À 4 
principaux : | . , ( 
gro CIASSE............| 119 échelon. |Ancienneté acquise dans la class Vu le dk pps vrai : on 
| <Corresponianlte, 1 service de L'élevage el des , 
Ua lasse : | Q e-mer 
‘ 2 " : y 
Après un an.....| 1@œ échelon. |Ancienneté acquise dans la classe Vu le décret modifié du ! ; vice 
| correspondane diminuée d'un des eaux et for 3 I 
| an. , Vu le décret ne 48-1108 du 4 1958, 1 é e! Le 
Avant UR à&n.....) %æ échelon. | Ancienneté acquise dans la classe le décret neo 49-508 du 1% . 10: f# re 
correspordlante. des grades et emplois dé k : 
%æ ClaSSe.sssssesses.| 8 échelon. |Anclenneté acquise dans la classe \ » décret ne 52-156 du 15 février 19 rtant ri l imf- 
+torrespon:antle, nistraluon publique pour la fixat des | | ès lu nc 
4e ClASSE...ssesese...| 7° échelon [Ancienneté acquise duns la classe t iires des cadres ge X de { r Û ° e « les 
correspon jante, eaux et forêts de la Fraï d \ es 
5e ClASSe....s0..0»-.| 6° échelon. Ancienneté acquise dans la classe el aux échelons fonctionnels prévus au du 19-508 du 11 d 
corresporn-iante, 1919 
fn CHASSR.s.sssussuns # échelon. | Ancienneté acquise dans la classe arrêtent! 
<orrcspornjante 7" ag " é : N basé \ ) 
Agents permanents | ss. . 4 I Pour l nble d ré 
ge Classe. sense & échelon. | Ancienneté a quise dans la classe Maximum d CMOS , > e : 8 
corrt sp niante. lécret S 0 rh dr 1 14 1 à) 4 { e (| : en 
de CIASSE. osseuse. | 3 échelon. | Ancienneté acquise dans la class chef du cadre général de 101 . \ ner dec cure 
correspondante. uu Are fenér les « X forêts d ! les 
rh CIasse : x véier ures JIrpeécteur e! hef d { “ t re 
Après un an..... | 2 échelon. | Moitié de l'ancienneté excédant mer est fi uinsi qu'il su | s 
un aän, acquise dans la classe note s an “lol À 
g'é { en cnei iu t p I 2 
correspondante. cina en . "1 
Avant un @n.....| 1#échelon. [Ancienneté acquise dans la classe Tia ue tes ! : 
correspondante. emplois: “ai Là s s. 
—————— ee ——— Vét - 4 re 
e- 
ne ( cHi s 
2. : | dd 
art. 2 — Les agents appartenants antérieurement au 1e janvier Un arrêté du n En À j \ , 
1951 incien cadre de commis spécial et de commis des services nits u ee 
adn ratifs des ports (Bordeaux et Marseille) sont reciassés À lon f , ; 
celte date dans le nouveau grade de commis instilué par le décret : , ë 
ne 51-705 du 6 juin 1951 susvisé, conformément aux corresronmdlances , À ‘ F- « l 
de claäe et d'échelon et avec les anciennetés indiquées dans le irucie 1° qu présen rrèlé s \4 | 
tableau ci-dessous: — ——— 
is éd mitionis ai ES , + 
| 


NOUVEAU ANCIENNETÉ DANS L'RCHELON | ue: ui = £ 














ANCIEN GRADE z z 
grade. du nouveau grade EMPLOIS ND 2 ; 
x) es D cs +3 CPR E À 
dre Classe... ssooeses «| 119 échelon. | Ancienneté acquise dans la classe | De à | 3 
ge é correspondante, — + 
Après un an...,.! 10 échelon. |Moitié de l'äncienneté excédant | is: j - 
un an acquise dans 1 ciasse au y ñ y 
correspondante. Echel Jonctionnet | | 
Avant un an.....! 9% échelon. [Moitié de ancienneté acquise ; , | 
Ingénieurs en hef de Fe | 
dans ia classe corresnondante ë x . "" ë | 
3° IS. «sonne 8 échelon. |Moitié de anciennelé acquise ee ” / 
é sé dans la c'asse rrespondante rat ds ou GC s18 R ( 0 
\près un an.....| 7° échelon. Moitié de l’a I excédant | inspect s « \ | | 
| un an acq se da 1 ss [ ‘ Cle | | 
| corres ] té = 2 
Avant un an.....| 6@ échelon. |Moitié de l'a nn acquise 
: | dans la c'asse correspondante ant, 2 Le présent arrûte ] rend effet f con tu 
üe SC..ssoseuss...| © échelon. [Moitié de l'ancienneté acquise er janvier 1949 e à Journa4 0, 
é* l | dans la casse correspondante {française et é au Pultetin ollicic { } ; 
rès un an.....! 4 échelon. |Moitié de l'ancienneté excédant Fait Paris, le 7 août 1952 
un an quise dans la classé Le ? C / d ( me, 
correspondante. Pour le tre e! ; " 
Avant un an.....| 3 échelon. |Ancienneté acquise dans la classe “sh dit 
7 \<ce | correspondante pee dde 
f l i 
‘près un an..,..! 2 échelon. |Moitié de Fancienneté excédant Le secrétaire d'Etat au budoaet 
un an acquise dans la classe Pour le secrétaire d'I é* ! a 
correspondante. recteur du buduet 
\vant un an.....| 4* échelon. [Ancienneté acquise dans la classe : Es TETE 
| corré sponsantie, : ” : 
— ? crélaire d'Etat à la éside) | n sé 
none Le sec d'E à la 7 i il, 
d Pour ;e & ( n 
à - Le présent arrêté, qui aura effet à compter du 1# jan Le directeur du cabinet, 


Ver 1951, sera publié au Journal officiel de la République française. nés t = 
Fait à Paris, le 6 août 1952. oasis 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: à — Catégories existantes, en vue de la revision des 

bass los pensions, de certains emplois supprimés des anciens cad Ü 
Le directeur du budget : e adres locaux 

, d ice de | 

ie eue 1 ee a Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique ét de 
‘laire d'Etat à la présidence du conseil, 
ie secrétaire d'Etat et par délégation: Reclificatif au Journal officiel du 5 ju t 199 ge GTA, 
Le directeur du cabinet, annexe IV, rubrique: Emplis supprimés. au j de: « Iliérarchie 


régie par arrêté du 14 juin 1948 », | rarc! » par M 
pare rrêt 1 14 juin 1944 li] « Hictrarchie régie ir arrèt 
RGES LAPEYRE. au 14 juin 19%8 ». , : : 


++ —@-@ 





Le £e 
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Mise en position de mission d'un professeur de la faculté des lettres 


de Paris. 
Par a lu 6 août 1952, M. Patronnier de Gandillac, professeur 
À : \ les letires de Paris, est mis en posilion de mission 
ni] rt min re de la République en Afrique © lentale 
fra \ l'a er la présidence des jurys d'examen du 
ba 1 vin s 12 
La \imum d ° nission est fixée à un mois 





© 
né À 


Nomination d'un assesseur du directeur de l'école préparatoire 
de médecine et de prarmacie de Dakar. 


Par 4 du 1er août 1952, M. le docteur Sohier, professeur À 
l'insiitut de éludes de Dakar, est nommé, pour une période 
de ! | er du 9° juilet 192, asses ir du directeur 
de |! prépa ‘ méd e el de pharmacie de Dakar, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Composition de la sous-commission interministérielle 
de nomenclature des actes de biolog.e médicale. 


Par arr lu 5 août 1952, le troisième paragraphe (fer alinéa) de 
l'a I li 1 é du 15 juin 1951 est modifié comme suit: 

. M ) | Fr. te, sou lirecteur de l'action sanitaire et 
soc ia | ère du travail et de la sécurité sociale, est désigné 
com nembre ute d 1 sous-commission interministérielle 
d” | ture de ie bio.ogie médicale, en remplacement 
de M, Le doc!'eur 1 ier » 





— — 4e. 


Hôpitaux psychiatriques, 


Pa: arrété en date du 90 juillet 1952, Mme le docteur Zangerlin- 
Cole médecin « { de service à l'hôpital psychiatrique de Qu 5 — 
est m en !a mème oualité, à hôpital psychiatrique de es- 


ve Morbihan), en remplacement de M. le ducleur baussy, appelé 


—— — —— ———. «-— 





Sanatoriums. 


Par arrôté en da'e du 26 juillet 1952, M. le docteur Jean Levrel, 


médeci jjuint au sanalorlum départemental de Plougonven (Finis- 
tère!, «| voumé méde [ des sanatoriums de la Seine, à 
Hau , Un), en remplacement de M, le docteur Tisca, appelé 
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Autorisation accordée à des caisses primaires de sécurité sociale 
d'utiliser les bulletins d'entrée et de sortie. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
vu l'ordonnance n° 55-229 du 4 octobre 1945 portant orz \ 
de la sécurité sociale, e! notamment ses articles 36, 37 € ‘ 


Vu le décret ne 46-1378 du 8 juin 1916 portant rèzlen 
nistration publique pour l'application de ladite ord \ 
notamment son article 1%; 

Vu les arrêtés du 23 février 191 et du 17 avril 195 «x : 
recouvrement des colisations; 

Vu l'avis du directeur régional de la sécurité sociale 


arrèle : 
] 


art, fer, — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 7 rl 
1952 faisant à certains employeurs obligation de porter à la 
sance de la caisse primaire de sécurité sociale tout eenba 


tout licenciement de personnel, au moyen de bulletins d 
de sortie, sont appii“ables, à compter du fer octobre 1952, 
circonscription des caisses primaires de sécurité sociale d'A « 
tières ne 59 C. Maubeuge n° 59 M, Tourcoing n° 59 J, Arras n° & 
et Calais ne 62 NX. 
Art. 2 — Le dire-‘eur général de la sécurité sociale es 5 
d2 l'exéculion du présent arrûté. 
Fait à Paris, le août 1992. 
Pour le ministre et par délés 
Le directeur du cabinet, 


ANDRE PIERARD, 
——— +e 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


e 


L 
‘ 


Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orgar 1 
de la sécurité sociale, et notamment ses arlicles 3%, 37 el 4 

Vu le décret ne 46138 du 8 juin 1946 portant règlement d 
nistralion publique pour l'application de ladile ordonnan t 
notamment son article 15%: 

Vu les arrêtés du 23 février 1951 et du 7 avril 14952 relatif: 4 


recouvrement des cotisations: 

Vu l'avis du directeur régional de la sécurité sociale 

deaux, 
arrète : 

Art, fer, — Les dispositions de l'article ? de 
faisant à cerlains esnpioyeurs obligation de porter à 
de !la caisse primaire de sécurité sociale tout embauchage ou 
licenciement de personnel, au moyen de bulletins d'entrée 
sortie, sont applicables, à compter du !er octobre 1952, da 
circonscriplion des raisses primaires de sécurité sociale de 
Gironde n° 33 À, de la Dordogne ne 24 B, des Landes n° 40 t 
Lot-et-Garonne n° 47 D et de Bayonne ne 64 E. 

Art. ?, — Le directeur général de la sécurité sociale es 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 7 ooût 1952. 

Pour le ministre et par dé'ég 
Le directeur du cabinet 
ANDRÉ PIÉRARD. 


l'arrêté du 7 avril 19 
la 


of h1= 


e 


mr Dé 

















MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts d'une société mutualiste. 
r « n tra } ot de la céourité co 'e en date 
du 5 août 1952, o été api s s slaluis de la sociélé mulua- 
Liste iprès 
DÉPARTEMENT DE La SEIXE-INFÉRIEURE 
Entre N\ n° 56-:0!, au Havre, 17, rue du Perrey 
—# © &— 





Fusion de sociétés mutualistes. 


D TEMENT DE LA SEIXE-ISFÉRIEURE 
Par arrêté d e du travail et de la sécurité sociale en 
dan ] 19 \ 6 approuvée la fusion de la 50 é mutua 
li ] L'A ( iS<0 1 mm mu « Il lumme< de Rouen 
réu » 76-20, à Rouen, avec la sociéié n lile La Pré- 
yo dv, à R } 

——— 2 @ © ——— 

D TEMENT DE SAONI Lorne 
Par arrêté du n tre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 5 it 19 a été approuvée a fusion de la société mutua- 
liste dite { » de ours muluels de la Compagnie générale de 
col s de fours, ne 51-651, À Digoin, avec la socifté mutua- 


liste d La Solidarité, me 71-83, à Digoin. 


—— + © © —— 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Carte du combattant, 


Modificatif au Journal officiel du 6 janvier 1952: 

Page 253: 

1° Ardennes belges et Luxembourg, ajouter: « 5° D, L. C. » 

20 Somme, Amiens, ajouter: « 3° D. L. C, et G. R. D. 

je Sedan, au lieu de: « 43 mai au 15 juin 1940 », lire: « du 
au 15 ma: 1940 », et ajouter: « îre brigade de cavalerie ». 

io Aisne, canal des Ardennes, Stomme, la Ferté, au lieu 
« Slotume », lire: « Stonne », et supprimer: « 9% armée ». 

5° Dunkerque, supprimer: « 25° D, [., 2 D, L N. A., # D. I. N A, 
ÿ D. I. N. A 

6o Somme (5 au 11 juin 190), ajouter: « G. R. D I, 27% et 
10e C, A. ». 

1e Ailetle, ajouter: « 7 D, IL. ». 


” 


Page 2568: 

io Aisne, au lieu de: « 255 D. L. L », lire: « 235 D, L. I. » 
supprimer: « 7e D. L ». 

2e Champagne, au lieu de: « 3 D. I. », lire: « 3e D. I. mok 

3° Argonne, Veniun, supprimer: « fre br'gade de spahis » 

io Basse-Seine, Normandie, ajouter: « 43e D, L., {re D. I, N. A, 
16e C. A., C. A. Dufour, 10e armée ». 

Toul, supprimer: « fre D. I. polonaise ». 

6° Miselle, Meurthe, au lieu de: « 66° D. 1, », lire: 


et 


e« 70 D. Le» 


10 Hautes-Vosges, ajouter les dates: « du 18 juin au 21 juin 190 », 
supprimer: « ÿ* régiment de chasseurs polonais, G. R. D. !. de 4 
ire D, [. polona'se ». 

15, 


8e Jlaute-Ssône, ajouter: « 5° régiment de chasseurs Pr 
G. R. D, I. de la fre D, 1. polonaïse », 
9% Doubs, ajouter: « 4° C. À. F, ». 
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iris 
Page %8 : 
Combats de la campagne de DE (1942-1949). 

au lieu de: « Pichon (8 avril 1943) », « Pichon (8 au 14 avril 
493 +, et ajouter: « E. M. du D anéra ‘Welwert et batterie de 
55 k ny G. P. FE. », après: « Sidi Saïd (Robba) », ajouter: « Le 
karac houm (10 janvier 1943), groupement Lagarde ». 

Bataille de Zaghouan Se Fahs), ajouter: « Groupement bli nèe 
1» coulteux, batterie G. P. F. 155 L,, der et > groupements de tab 
maroca ns ». 


ag 59: à L 
Page Combats d'Italie (1943-1944). 
vi — Poursuite sur Florence (3 au 2 juillet 1%44), ajoute 


«<+kD M. M. », 
après les combats d'Tlalie (1959-1941, ajouter: « Combats de 
cicile (1943), 44 juillet 1943 au 14 août 1913, 4 tabor marocain ». 


Combats de la première armée française (1914-1915). 
Bataille des Vosges (2° phase) (5 au 28 décembre 1944), ajouter: 
«à D. M. M. (jusqu'au 2% rl A 1944) ». 
Bataille de Colmar, ajouter: « 2° groupement de choc, 2 et 
& bataillons ». 
Combats du front de l'Atlantique. 

combat de la Pointe de Grave (du 15 au 20 avril 1915), brigade 
Médoc, ajouter: « 2° groupe du 32° R. A. ». 
Combat de la Rochelle, ajouter: « et bataillon 


—$ © +— 


Somali ». 





Administration centrale. 





Par arrêté du %6 juillet 1952, le tableau général d'avancement 
pu année 1949 du cadre provisoire des agents supérieurs de 


l'administration centrale a été complété ainsi qu'il suil: 


A. — AVANCEMENT DE CLASSE 


Bees een Se 6 0.0 ÉD TAR ec 0 Rs L6É6 1 
B. — Four le puni d'agent supérieur de 2 classe, 
LL TRS St 15 LAS 6S 


geste . . 


M. Kerautret (Louis) ». 





+02 ——— 


Par arrété du 26 juillet 4952, M. Kerautret (Louis), agent su] 
rieur de 3° classe (6° échelon) à l'administration centrale, a été 
mmé agent supérieur de > classe (ler échelon) à compter du 
r 1949 et élevé au 2° échelon de son grad: le 1° janvier 


r 
Ô- 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de l’agriculture. 


Additif du 15 juillet 1952 à l'arrêté ministériel du 10 juil'et 1952 
portant nominations à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts, 


puoié au Journal officiel du 26 juilet 1952 (p. 7615 


Bénéjiciaires des emplois réservés 


C 2. — M. Aubert (Roger-Lucien-Bernand), à Méménil (Vosges), 
esi nommé agent technique des eaux et forèts de 1 échelon à 
Vigney (Vosges), maison foreétière de Vain Pré, triage n° 210, 
inspection des eaux et forêts de Remiremont. 

— M. Manick (Pierre-Justin-François\, à Guénange ne 27 

Mass est nommé agent technique des eaux et forêts de 1° érche- 
é ia Vudrenne (Moselle), triage n° 12, inspection des eaux et forêts 





AGQIUf au Journal officiel du %6 juillet 1952, page 7615: 


Bénéficiaires des emplois réservés. 


— M. Dupuis (Gilbert-Justin-Edouard), à Paris, 109, rue 
_ nacre, est nommé agent technique des eaux et forêts de 
1* échelon à Saint-Sauveur (Meurthe-et-Moselle), maison forestière 


» Boadouze, triage no 115, ‘tion des eaux et forêts de 


L ie 
6 bise 


a. 


nene 
, A5} 


M. Nisse {Edouard), S. P. 50901, B. P. M. 507, est nommé 
nique des eaux et forêts de 1e échelon à Ottrott {Bas- 


n forestière de Willerhof, triage ne 164, inspection des 


taux lorêts d'Obernai, 
- M. Bridel (Charles-Auguste-André), 15, 7 Saint-Léon, 
- ar (Haut-Rhin), est nommé agen t techn que des eaux et 
ler échelon à Lutterbach (Haut-Rhin), maison forestière 
Mulho _ Ch, triage n° 118, inspection des eaux et forêts de 
| [1 : . " _ 
#. — M. Manquin ‘Laurent-Edmond), 1 à Njiederviller 
est nommé agent technique des eaux € lorêts de 
- on à Pierrevillers (Moselle), triage n° 27, insp des 


A €\ forêts de Metz. 





——@ © © 





AVIS ET COMMUNICATIONS 


= — — ————————— —— 





Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-EByron, Paris (8'}, 
a fait paraître dans la semaine du 4 août au 9 août 1952 


I. — Notes et études documentaires, 
Ne 1610 La production et les prix dans le n le. .. DPF 
Ne 1611 Rapport sur l'application en Fran-e du pros | 
de reconstruction eu LEE ] s au qua 
urine trimestre 1951.. v…. .… . 00 Fe 

Ne 1612. — Les Musulmans dar e monde.... és 100 F, 

A Px nent aux r 4 ( es \ S 
A0 F'; an, 7.000 E 

Il Chroniques étrangères 

Neo 17 ÉSPAgne.s...ce ses ») PF, 

Abonnement à chacune des six ch ju angèrve s mois, 
255 in an, 0 F 

Ii Articles et documents 
N 111€ La d ? le 
a Î rat 1 4 LE: 
Î { 1) F, 

N 2 1 ( 1 « 

d te) A 

No 2:61 e (La < 

Répe ù 4 Fr. 

No 24 U. R. S. S. (1 S. 4 \ 

aux pe R I 
l'écolier $ que F 

N ts-Unis (1 Etats4 ‘ 

Le N I 

A | X \ 4 n . 

IV Problèmes économique 

No 2:0 d ) üt 1! ny | l fe a 
d Lie atomiqu I | 4 ° r 
€ ] L'Afriq À 

È La 
Le n Ï 
Abponnemié : « Prob!t d (I { } 11 rs 
1 1.800 1 
Y - Cahiers français d'information. 

No 209 du fer août 1952 pr'sente, n nine! La ?t erche « n- 

tifique dans les territoires d tra-1ner ] ( t I 113 
Ê3 Unis 

DS hs és se céooesats ose ste é PPS PRET . 10 F, 

Abonnement aux « Cahiers ! cais d'informalion X 1 , 500 F; 
un an 906 F, 

VI. — Carte géographique, 
No 55. — Les Musulmans dans le monde................. . 20PF, 
VII — eu hebdomadaire de ne, 
(Rédigé par l'institut national de la st que 
de < LL 4 N t } 

No 23 du 9 août 1952 ] I mr t, € 1 tiques: 
Indices trimest s di prix de { I de 
dix-sept grandes ville 

Abonnement au « Bulletin 1 re , 
1.200 F. 

Le « Bulletin hebdomad { de &£ 1 l »s Ut 1 Ve iu àäu 
numéro 
Vent 1 nurmér t r a \dement à la e la docu- 

me 1 16, e Lord-Bx Pa Q 
k er ts et mandeé < ‘ Î 1- 

Byr Par Be) (C. C. P. Pa Xx4)- 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-neuvième tranche 
de la loterie nationale, 


la vingt-neuvième tranrhe de la loteria nationale 4952 
édi 13 août 1952, à vingt heures trente, en présence 


Lz2 tirage le 





aura lieu le mer 
du pubiic 
Sociétés étrangères d'asswfances. 
La sociéilé étrangère d'assurances Le Fover, ayant son siège À 
Luxembourg, à fait agréer par l'administration de l'enregistrement 
lle 4 1952) un renré 


dé du 9 juillet 1:52, prenant eflet du 235 juin 
responsable des taxes et pénalités susceptibies d'être dues 


se | 
en rrance et en Algérie À raison des contrats passés dans toutes les 
bra e var l'ensemble des agences qui sont ou seront exploitées 
en France métropolitaine, dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion et en Algérie, 
ans Iue dt mntrats oui, directement recus à l'étranger, porte- 


$ vant leur assiette sur l'un de ces territoires. 
nes . 0.0 ®——— 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4 Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


t« . d hemins de fer franca 1 soum à l’ho- 
mi 1 proposi | le )mpmieter, DELLE LL suit, 
à 1952, les dist ions du chapitre 111 du tarif 
a" 5 


























La Société natinnale des chemins de fer français a soumi: à 
mologalion ministéricile la proposition d'insére:, à par | 
1952, Gans le tarif ne 5, les nouvelles disposilions zrepri,,es 


ci-après : 


TARIF N°5 


Cnapitee 113. — Régions Est, Nord et Sud-E:!. 


191) (Applicable jusqu'au 
Sucres 191). 


De Noisy-le-See, Pantin et Par:s-la Chapelle à une gare des r : 
Est ou Sud-Est desservant un point frontière franco-suiss x 


par ce point frontière. 
Par wagon chargé de 20 tonnes: 
Jusqu'à 399 km... cssessecssée 
De 400 à 499 kmM........s0.00 « 


De 500 à 799 kIn.......sssos 

Au deià.........sse ee se 

Nora, — Les prix ci-dessus ne sort 
détaxe accordée à l'expédileur lorsque le tonnage annuel 

ler, par cet expéditeur, aux conditions du présent chapitre, a 1 


au moins 2.000 tonnes. 
















20 juin 1953.) 












barème 
esse ...... Darème 1% 







PTTITITIIIIII IL barème ? 
PET TTITIILIIT barème } 
it applicables que par A 






(Paris, le 7 août 1% 








La Société nationale des cremins de fer français à & à 
sition de compleier ; 
, 


l'homoiogation ministérielle la pro 
à partir du 17 août 1952, le tarif t 





TARIF 
LL. . L L2 . . . . . . . . 


Carre 107. 


(Applicable jusqu'au 31 décembre 1953.) 


Bois bruts de sciage ou d2 fente 


Synthe (garage) à Dunkerque et exportés par ce port di 
Par rame de 100 tonnes, en wagons chargés d'au moins 1 


prix prévu au n° 4522 du recueil T. 


Not. — Par dérogation à l'article 
d'i tarif n° 104 et à l'article 17 du tarif n° 106, aucune allo 
redevance n'est allouée pour les transporls taxés aux cou dy 


présent chapitre, 


Recveiz T. À. 


Ko 






5 et le recueil T. A.: 











8 





— Nord. 





non dénommés (254 … 


le 







A. 
9 du tarif ne 4102, À l'ar 5 

















PRIX 









Chapitre 





A PERCEVOIR 
















Vers Ne . 






(Paris, le 7 août 
















La Société nationale des 
homologation ministérielle la pr 





TARIF 





CHAPITRE 7. — 
$ IV. — Clinkers (308) {applicable 
l'e Lumbres à Arques (Pas-de-Cal 
En wagons de particulier, par rat 

ne 462% du recueil T. A. 


RECUEIL 


chernir 


l 
1: septembre 19%2, dans le chapitre 7 du tarif 
paragrapte dont les dispositions sont reproduites ci-aprè 


No 


© © + © © 











13 de fer français a 1 
position d'insérer, à 
ne 11 







11 

















Région Nord. 





jusqu'au 31 décembre ! 






ne de 210 lonnes: prix 








y AN 



















NUMERO 
; PRIX 
de prix 


ee 








A PERCEVOIR 













. 


{La d 
mir 
Lun 





un 











Qu 


12 Août 1952 





———————— 


+ Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 


français. 





tormément à l'article 14 (1°, db) de son cahier des charges, la 


Con 


cnciété nationale des chemins de fer francais informe public que 
japplication des taux de réduction prévus jusqu'au 28 août 19:2, 
ñ “d part des centres ci-après, en vertu des disposition: du pitre 3 
6 |) du tarif ne 2 pour le transport des confitures, conserves alime 
taires, fruits secs, ayant donné lieu. au départ, à des rcuils de 
ramassage par roule, sera prorogée jusqu'au 28 février 195 











EE 
rat 
CENTRES EXPÉDITEURS aux 
le \ chion 
= ne - — 
p. 100 








: 


Conformément à l'article 144 (1°, b) de son rahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que 
l'application des taux de réduciion prévus jusqu'au 4 sente 
1%2 dans les relations suivantez, en vertu des dispositions du cha- 
: $ ler) du tarif n° 3, pour le transport en régime accéléré 
des viandes non dénommées ayant donné lieu, au départ, à des 
urcuits de ratnassage par roule, sera prorogée jusqu'au 4 mars 193: 


re 

















RELATIONS | TAUX 
10 à | de la réduction, 
Read Lensmmcmmmemmmsspmteanite À matt 
p 100. 
Limoges. Paris. 14 
Plouaret. Paris. 10 
Saint-Brieuc. Paris. 10 
Soulerraine jla). Paris. 12 
Issoire. Une gare quelconque de 12 
la région Sud-Est située 
sur la ligne de Marseille 
(inclus) à Nice (inclus). 





(Paris, le 12 auûl 1952.) 








% Décisions ministérielles 
iMmtervenues sur les propositions de tarifs. 
{La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée esi celle du 
Lumeéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisation provisoire. 


M juillet 12. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion dy 26 juillet 1952 tendant à modifier le 2° de la 
disposition complémentaire spéciale à l’article 49 de la C. L M. 
(Remboursements et débours; du règlement provisoire pour le 
transport des marchandises échangées entre la France et la 
à £ique (édition du {er juillet 1952), (Journal officict du 29 juillet 


Autorisation de mise en vigueur des dispositions proposées À 





à dater du 1er août 1952, sous réeerve de la décision définitive à 
Mtiervenir après achèvement des formalités de l'instrucüon régle- 
menlaire, 


B. — Homologations. 


T'août 1%2. — Chemins de ter départementaux. — Proposition du 
10 juillet 4952 tendant à insérer, dans le tarif spécial des abon 
Inents, des dispositions relatives à la délivrance des ci 
dexcursion, vaables sur le résæau d'intérêt général du Vivarais- 
Lorère, (yurnal ofjiciei du 15 juillet 1952.) 

Homologation à titre provisoire après autorisation de mise 
en vigueur, à dater du ler août 1952, donnée par décision du 
® juillet 1952, (Journal ofjiciel du 29 juillet 1952.) 
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5 août 19%2 — Sociélé nationale des Chemins de ter irançais. Pro 
position du 3 juillet 1952 tendant à la créa à e 19 
du ta ne 8, d'une tarification réduite en ‘faveur des 
tions en bois non montées expédiées d'A | h £ fl 
de Morez à destination de Marst + | es £ ‘ < \j es 
par ce port de mer. (Journu © ficiel du 8 j +: 

}) août 1972 Société nationale des chemins de fer français Pro- 
pos \ du 10 juillet 4942 ! la 1 i t ! ik \- 
# lea n Cros k au » 
| (Kw u } ir le trans rl dé ma Î b 'E e 
et la Sarre, (Journal ofjiciwt du 15 juillet 1952 

9 août 1952 Société nationale des chemins de ter trançais. Pro- 
posiliun du 10 juillet 1%:2 tendant 

nl \ er rif 1 t \ r 
d t LAS r { 

a) À 1 6 \! a 
{: 

l \ | re 11? - - ra, 
Pa \ | et Se | ) Fat 
{ = er [ « «1 
ne e t- 

] 

e 1h! 6 > I es À 
U Bart Es! et S fron- 
L ( { - é (4 

. \ ] r n écu I A J { ! el 
du 15 j 1952 

9 août 12 Société nationale des chemins de fer français. Pro- 
poe ju 10 jui'let 1952 tendant à étendre à |aAttin 
(Lara ge à Merville (Nord) les di { du « 8 k} 
du tarif ne {11 conrerna es (ra ports de gravier « l« e 
(Journal officiel du 15 j et 1952 


C. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la decision défimtive à intervenir (velo). 


9 août 1952 Société nationale des chemins de fer trançais. l'ro- 
position du 10 juille’ 162 tendant 
jo A la création, an rhapitre 3 du tarif n° 2, de d sitions 
applicables aux semoules destinées à la fal 1 ues LS 
alimentaires expédites d'une gare que maue de la <o natio 
nale des chemins de fer francais ne vare é6il e à torieur 
du périmètre de la grande cein e d Pa por 
mètre el aux gares de Chelles-Gournay el de Corbeil-E es; 
20 A l'inscription de la gare d'Olororn-Sainte-Mari parn les 
gares declinataires bénéficiant des dispœæitions du chapitre 1i du 
tarif n° 2. (Journal officiel du 15 juillet 1952.) 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs stagiaires 
des lois sociales en agriculture. 





Un concours pour onze plices de mitré'eurs <taginirrs es lois 
sociales en agricu!inre aura lieu les 13%, 1h et 15 © C 2 au 
min:stère de l'agriculture, 38, rue de Varenne, P 

Il sera ouvert aux ciloyens français du sexe masculin qui rem- 
1 n 
piissent les condilions suivantes 

40 Avoir satikfait aux obligations du service militaire € a rien 
à une classe d gagée de ses obligations; 

2e Avoir vingt et un ans au moins et tren'e ans au plus dans 
l'année du concours, la :uni!e d'âge étant tou ns seculée 

a) D'un temps égal à la durée des se br v'l3 on 1 res 
ouvrant des droits à Ja retraite da les con ions d + des 


15 avril 1924 el 20 septembre 1948, décompiés au jour de l'ouverture 
du concou 


b) D'ur \r \r enfant À “harze nur les n 4 i ‘te ntre de ‘an l'e 
mariés ou veu!s, suivant les pre tions de l'arlirie 162 du décr 
du 19 juillet 1939 relalif à la famil'e et à la allé ! 

Jo Etre titulaire soit d'un diplôme d'ingénieur agroner d'ingé- 
nieur agricoe l'une ence en droit, « le ’ ( = t 
d'un lés dipiômes d'une de: grandes é es ex12 cand.dais 
au concours d'entr 1 l'école iiionaie dd 1 f 

Is devront déposer une demande sur papier limbré, accorn gnée 
des pièces suivantes : 

1° Une expédition authentique de leur acte de natssance et 1 y 
a lieu, un certificat établissant leur qualité de | 

1r qual | 


D 1 * | . 1 
2° Un exlrail du casier judiciale remoniant à moins de {rois mois$ 





———_ 








12 \ VUL ! 
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3e Un état signalétique et des services militaires. En cas d'exem- 
ton e note indiquant les causes, L'état des services mililaires Avis de vacance d'un poste de médeoin chef à l'hôpital psychiatr 
devra indiqn y à lieu, les affectations successives du cxndidat du Vinatier, à Bron. __ 
penda unpagnes de guerre (intérieur ou zone des armées). < 
Il Ù éventuellement une copie certifiée confonme de la 
cita lroit au port de la Croix de guerre. Le Journal offi- Est envisagée la vacance d'un poste de médecin chef 4 ” 
eicl 1 paru la décision d'homologa:ion devra être indiqué; à l'hôpital psychiatrique départemental du Vinatier, à Bt 
v Les candidatures devront être adressées, dans un dé 
Lu } ) lative aux cum d'emplois; semaines à compter de la publication du présent avis, 
. É de la santé publique et de la population (direction de 
sd 7 . _ tion générale du personnel el du budget), 7, rue de 


A Ep { écru élimin } 

te { nhhœwlilion SUr un sujet se rappor!ant à l'évolution géné- 
rale 4 liées ou des faits politiques, « onomiques ou sociaux, depuis 
Je n 1 du d:x ème siècie coefficient: à); 

% | mposilion sur un Sujet d'économie politique ou d’écono- 
mie a ef! H 

3% | WT portant au choix du candidat soit sur le droit 
ed: itit onu la lég'slation financière, soit sur le droit rural ou 
la lés 1 ju ivail en agricu!ture (coeflicient : 

BR Epreur orales 

4e Interrogation eur la législation du travail en agriculture et Ja 
mutualité ag le (assurances sociales, allocations familia'es) (coelfi- 
cient : 6 

2 Inte-rogation sur l'organisation professionnelle de l'agriculture 
{(coeflicie } 

3° Interrogalion | 

a) lLz dx conslitutionnel et administratif {coefficient : 2): 

b) Le droit pénal et !a procédure criminelle (coefficient: 2! ; 

€) Le dro et rural (coeficient : 2); 

d nie P lue et l'économie rurale (coefficient: 2); 

e) La 1 é veffi t 

1 ndita eront reçues jusqu'au 20 septembre 1952, terme 
de riz au "1 ère de l'agriculture (direction des affaires pro- 
fe el sociale con'rôle des los sociales en agriculture), 
8, s Vaneau, Paris e 


3 





tif s dont ils sont titulaires ou 





Ati 


les 6 






antécédents udes 

L curs domicies successifs et, 
lions anté l'es à l'indica- 
erments ou expioiia!lo dans Jes- 


ar‘enant à un des services du 

t être élablies su: papier libre el 
le ‘urs cheis de rerv \ 

né re jui ne figureraient pas à 
it qu'ils sont indemnes de toute 

1 nerveuse, ou de toute affec 


ns administratives actives. 


van es; 





fer noût 1952 

1 : : : 

d« iserint CA 
à! te ra 
n » 1% 

| ( 

d'outre-n 


destination des 
imputées 


rs livrées À 


tre-mer ne seront lus 


b'iés par le Journal offiuviel Îles 
et 148 décembre 1951 sont anmules 
vrées à deslinalion des territoires 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
autonome de Bassens (Savoie), 


l'hôpital 


++ 


psychiatrique 
L! 4 L 
1 | h 
t de L7 ! 
) el et du 


e est actuellement vacant à 

nm s4ar0 
adr ( lans un délal de trois 
n du présent avis, au mimstère 
ation, direction de l'admimistra- 


budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°), 




















Paris (17°). 

















Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
de Quimper. 









Un poste de médecin chef de service est actuellement À 
l'hôpital psychistrique départemental de Quimper (Fi 

Les candidatures devront être adressées, dans un d 
semaines à compter de la publication du présent avis, 
de la santé publique et de la dirt nn 


population (di 
tration générale du personnel et du budget), 
Paris (17°). 











t 
rue 
1, Iu 




















Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium 
du Rhône, à Saint-Hilaire-du-Touvet (Isère). 












Est envisagée la vacance d’un poste de médecin adjoint + 
torium du Rhône, à Saint-Hilaire-du-Touvet (Isère). 


Peuvent élre candidats : 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium 

29 Les médecins à temps complet en fonctions dans 
saire entituberculeux public à la condition d'avoir figure 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antilu 
leux prévus par le décret du 12 juin 198; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptit 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du » d: 
1951, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédent 
un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu « 

Les candidatures devront étre adressées, dans un délai 
semaines à compter de la publication du présent avis, au 
de ja santé publique et de la population (direction de 
tration générale du personnel et du budget), 7, rue de 
Paris (17°). 

Il est signalé aux randidats que des renseignements sur li 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin dire 
Sanatorium dans lequel un posle se trouve vacant. | 
recommandé de solliciter immédiatement ces renscigneint 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés 
dre à leur candidature : 

1° Un certificat établi par un médecin assermenté ‘médecine 2 
rale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie 
mité incompatible avec l'exercice des fonctions de m 
services antituberculeux et que l'examen orienté partie 
vers le dépistage des raâladies cancéreuses, des maladies 
et de la poliomyélite n'a mis en évidence aucune ma 
morbide ; 

2e Un certificat établi par un médecin phtisiologue azgr 
flant s'ils sont artuellement indemnes de toute affection 
leuse ou considérés comme définitivement guéris. 




















1 

























Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Mortagne-au-Perche (Orne). 








Un concours sur épreuves, pour le recrutement d'un « "À 
l'hôgilal-hospice de Moriagne-au-Perche, aura lieu au sièg: r- 
blissement, les 6 et 7 octobre 1952, 

Peuvent se présenter à ce concours: 

s 


a) Les candidats des deux sexes Agés de vingt-cinq ans | 
et de trente ans au plus, à la date du concours, titulaires du dip 0m 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du diplôme du brevet 











supérieur, du diplôme de sortie des écoles supérieures de "C8, 
du certificat de capacité en droit ou d'un certificat éq 

Toutefois la limite d'âge susindiquée est prorogée d ve 
égale à celle des services antérieurs civils et militaires 4 
d'être pris en compte pour la retraite ainsi que dans les , 
prévues par l'article 462 du décret du 29 juillet 1939; 

b) Les chefs de bureaux et rédacteurs d'établissements pie 
liers publics ne remplissant pas les conditions prévues au Par 
graphe précédent mais comptant au moins sept ans de ! % 






Les candidats devront adresser leur demande sous 
avant le 25 septembre 152, à la direction de l'h 
Mortagne-au-Perche, 5, rue de Longny, 


——— —— + @ ©&- 
> 
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— Evaluation des receties de la trentième semaine, du 19 au 25 juillet 1952. (En milliers de ! ) 
—— ————— ————— ee — ———— n 
DIFFEÉRENCE EN FAVEUR DE 
1952 1951 ne tes scsi 
NATURE TRAFIC - - | 1952 1951 
Recelles éra1luées Recelies comptables | En valeur absolue Pourcentage En valeur sbsolve | Pourcentage 
? : | ‘ a 6 1 
mms! mme mois Lée EE 
ir 
L'ASILE PET ELELELT LELELEC EEE EECEEEEEEEE 3.0 (f) 2.063.105 117.125 15,7 Ê . 
Bagages el CONSIENE. ...sessssssssssssnss . 0 4S.974 5. SNG 14,1 » “ 
Colis postaux, pelits COliS. ......ssssssossee 229.2 170.310 59. 110 1,9 . n 
Marchandises détail et wagons).......... 1.805.000 i.288. 192 Gti, 708 14,1 . È 
TS TERRA a JS de LE : Sssaianidtiéié 
Total des recettes de la Société na!io- 597 
nale des chemins de fer français... 8.261.010 1.170.581 1.090.429 15,2 » . 
II. — Evaluation des recettes au 25 juillet 1952. 
RÊÉCEITES | RECEITES TOTAL RECEITES DIFFERFNCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des recettes comptabies —— 
du ter janvier du fer juin du ter janvier da fer jsnvier 1852 1951 
RATURE PDU TRAFIC ee Fe Fe en DR. a E 
81 mai 25 juillet 25 juillet 25 juillet En valeur Pour. Eo valeur Pour. 
1952 12x2 19%2 1951 absolue. ceulage ab olue. centage 
Li 3 4 0] 
Voyegeurs PPETELELI TILL III III 3.0:6.216 20.121.180 00.419: .300 12.90 .435 11.595.961 2,1 , . 
Bagages el consigne. .....sesssssoscosssse se 618.919 1.370 1.020,28 807.248 212.901 25,4 » Ê 
Colis postaux, petils colis. ..s.s..sssssspese 8.013.191 1.849.110 7.422.901 5.362.0 2.060.221 38,1 » . 
Marchandises ‘détail et wagons)........... 118.292.653 37.1%6.870 155 .449.533 124.203.247 »1.246.2% 25,2 - ” 
——— ————t 
Total des recettes de la Société natlo- 
hale des chemins de fer français... 159.561.602 | 59.328.590 219.390.152 174.274.053 15.116.079 2, , . 
lmprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Jeans REYMOND. 
VERSEMENT TÊLÊGRAPBHIQUE 
Derniere | © s00t 11 août 1952 Derniere | © "û! 11 soût 1052 
un eours 
A Cours DE Li 1S Es Cours 5 Cours DEVISES Cours 
totés relevés relevés | ‘ cotés relevés relevées 
© Lane après excet Cours cotés en Bourse . après rie Course rotée en Bourse 
Bourse. Bourse. __S Bourse Bourse 
———— 

9 9 |... se [Etats-Unis ‘1 dollar)...} «es se 919 99 000000 1216 .. le + IPortugal (100 escudos). | se. se CE re . 
nr : de 8010 .. Loose ve ISuisse 1400 francs).....[l so. de s . 
ex # ne Belgique ‘100 francs)... .. LR 41 vusossses 1536 1 fra br T2 49 ovsovese . 

” | 16% 20 |... . |Côte Fse des Somalis 
Vies lesss ve |Canada (1 dollar)......} so. 369 80 sos... s (1009 francs Djib.)....1'... se Misc … 
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CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS 


————— 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1951 





Caisse 


Effets à POCOVOL...uosuse ATITILIITIITLLL PPTETTITIIILT ..…. PRRETLLITILLILITII LT. 


Bons du Trésor 
et valeurs 


à court terme, 


Rentes sur l'Etat 


et 
Valeurs diverses 
ot 


Prêts. 


Placem nts fmmobillers (dépôts el cor SIgnatiOnS). ......srongeonssocsssso soso ne nee so sssscssesepen essences ssssssse see 


]Jmmeul les de la direction géi ‘rale et de ses SUOCUPENIES. …..cossecencesemnoctooctsone sb encocoBenaccnhesceocstoocscccccc cam 


Correspondants, 


Comptes d'ordre 


charges 


Vu et apj 





CRFATLLETITIITTITIITLIIILLILLLILILILILLIRLILLLELLILIELEEELLELELEELEEEELELLELEELELELE)) 


ARR AIELR LIRE RELLLLELELELLELEREELRLERERLELELELRLLELIRLIRILr 





18.047.511 


Dépôts el consignalions.,s.sssersssssnemmnensmnnenmmnnettunennenennenensanenensenepesesse ee 


Caisses d'épargne PROPRIETE LEE PE EEE 1.802.702 


Caisse nationale d'assurances sur la vie..,,....sssssosssssoseomstsosmossesssossasesese 
Retraites ouvrières...…......s.e cdonvécoaècescotnnnahes dt tanccdotésibtostti cations thontnes 


Caisse nationale d'épargne. .--sssssssssossonesenssssssent te 


Assurances 50 lales PPTETITITTUE FETE TETETETEITLLPTLLTETETTILIILLIILILIIITIIILLIILLIIILLIZIT, 


11.826.3 


Séc irité soclale ARTE TETILTLLLIETTILILLEIT LITE TTTIILILLIILELIELEITTIILIILIIILLLLEIIIIILLI 1 


PRTRLEITLLITLRTELELISELLELELEIELLEIELLILILLILES 219.890 \ 


Dépôts et consignations. ...sossssssssssssasssse 


\ Fonds provenant des sociétés mutualistes....r..ssssssoncsssssssssrnsessssssenepassssses 5e .635 .000 .000 


( Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne.....ssssssssossosessssssssnnesee 2.6:0 .000.000 > 


| Fonds provenant des caisses d'épargne PPETETETILI LES LLEELET EE TEL TEE TELL si 
| | 


Fonds provenant des cotisations de sécurité soctale.....s.soosossossssosspeseestssevesses 


{ Dépôts et consignatlons..--.sessosssscssssenepescosossenescsesesepsescepensenssesenengeses 22. 


Fonds provenant des sociétés mutualistes.....s.s.ssssososesssssssepessepassssssssspesusees 2. 


1 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... sssssosssensosepasesonsssesenas sen 
116.293. 


Fonds provenant des caisses d'épargne.....s..spmonseatossssssenenenensspenensessonmenneses 
24.628.790.745 
Fonds provenant des sociétés mutualistes....-.,..0ss00ssetsssssessspessssssscpeonesae es 310.857.671 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... ss. ses renescsosesessenaeses 1.917.582. 726 


Dépôts et consignations...,..sssssse PPPETELI LILI TI TL EEE EEE TITI EI III IT OT 
115.387.120.148 


Fonds provenant des caisses d'épargne... s.ssopsocseoséosossesenescesssenescsesceseseséeses 


nd Préposés, L/C de règlement. ..saveneccsccocsccsentocsefeseccesconsbese emEsooselodnosssoccenocsensesosecsee 





nes restant 4 CONSLALEr. «sos. ssmongeesecssses pa cun poses oltecccocéoepap eee 41.685 .462.513 


) Avances sur pensions de l'Etat, — Fonds provenant de Ja Caisse nationale d'épargne... 4541 .904.870 42.083. 033.07 
\ 845 .665.604 





Divers DRLLTEIITELRIEITIETELELIILELLIETTLLLLILIILLITILILIITLILI LILI II LLIALELLEIEL]IL)L'ILEL | 


1.22%. 416.08 
nel 
564.89. 920.38 


CERPRRRETELITI RIT LILI LLELLLLLILILIT ART LELILLCELLZ) PTE LETETIIELELLITLIITIIT AI TITITLILIAILI I, LE) | 


. 


To!al de l'a AU PPCL PEL PT EP PP EEE 
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constgnations PPPELLLLLILELELLELELEELEEEEEPETEEPE TILL PELLPETET CEPEETIT cs... ss... PETETTITITIIIIIIS sos... 


pépôts AIVEFS.-osooroscettoonpernenconees Coseessensse teurs 


cociétés mutualistes..s.....ssss.sessesssssssssessss. ACL PRET EN TRUE TIREUR cocon ess onesesssesosesenacces 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... Ssdadèsdae sésosctosesèen sdotosetsdhteäées dvose 
caisses d'épargne ordinaires.....,.. PAUL LECLERC sos. CPCETESEE CE TETE ECS css. cn sesessssssssssse 
Assurances sociales. — Produit des cotisations d'assurances sociales et de la contribution spéciale des en 
sécurité sociale et assurances sociales agricoles.................,.,..,.....,,............ conso spores se 
Caisse nationale d'assurances sur la vie........... ss... bésstsasisos APP CCEAETRES 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Retraites ouvrières... coscee 
Caisse nationale de crédit aux déparlements et aux communes (en liquidation)... ss. 
Fonds de garantie (France, Maroc et Tunisie)............ FAR RER RTE sept 
Fonds agricole de majoration des rentes (loi du 16 mars 1949)... sus ss … 
Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents. tte TR stétieas hist éos e! 
Caisse des dépôts et consignalions d'Alsace et de Lorra Dresassots Mots abessenà A 
RS RS Emo como ensonmsobon eo cpoo eco to 0e APPELLE 0.0 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des élablissements industriels de l'Etat... .. 
Caisse intercoloniale de retrailes................... ARRET PERTE bia sssadiatse e 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique cominerciale lu 30 mars 1928, art. 5 .…. 


Crédile urs 


divers, 








PASSIF 


1 
(AU € " ..……. 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale (loi du 20 mars 1928, art. 3)...,,.,..... 





Fonds spécial de garantie pour remboursements de prêls aux invalides de guerre....... « 
Dunes ©e pÉCUrItS 9001818... 0: Doneo ons oco sue aSn 060000500007 e) 
EE scott nt sed atethnéaes te so at oué ss. certes spsceveves pa 
NS ONE CRIS C'.R l....ocoocoscooocsossoosonsseusesessssee 
Fonds spécial de rééducation professionnelle des mutilés du travail............ ss. 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. ...,.,... ess... . 
Fons national de compensation (allocations familiales, loi du 29 juillet 1939....... 
Fonds de solidarité des employeurs ‘accidents du travail résuilant de faits de guerre — 
CON NE PR Do esone sn 5608 60606000 se 
Fonis de majoration des rentes (loi du 3 avril 1942)... sus... brudshateseiiée 5 
PURES C0 POVOYANCe Ces SDOrTS AÉPONS.... ss soso ses os 000000 8 000 8 06.0 
Fonds de prévoyance des blessés de guerre victimes d'accidents du travail 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'a ents du travail des entre- 
prises d'assurances..... PES EEE SSR 600056000600 . 
Fonds commun de majoration des rentes viagè! loi du 2 4 …., , PERTE . 
Bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts émis par les organismes 
d'habitations à bon marché {loi du & mars 1949, art. % ne ‘ 
Divers, u/c d'intérêts échus et SENS s tsaiassetes 6 
Remnboursements sur prêts effeclués pour le compte de l'Elat 
Aux sociétés de crédit immo b M attentionné reseonnéns done doser 
Aux offices, sociétés et fondations ‘a | abi tations à bon marché. ......sssssssssesese se eee 
Aux départements ‘loi du 30 décembre 1928, art. 1442 — Chemins vicinaux et adduc- 
UNS D'OR DOURDI}.......ccoooccc ose he stone oser Ris ipssotèneesse . 


Aux offices, sociétés et fondations d'habitations à bon marfcté (loi äu 1 as septembre 1917) 
Remboursements sur prêts eflectués pour le compte de l'Etat aux off a et sociétés 





d'tabitations à bon marché (art. 7 de la loi du 24 septembre 1948)....... thonboé 
Divers, L/c de provisions pour le payement d'impôls..........,,.......sseosesssesese 
Produits de la déchéance trentenaire........... bouée 
Divers, L/c d'avances restituables (immeubles).............. sb 


Direction générale s/c de prélèvements sur les dépenses : 
Direction générale s/c de prélèvements sur pensions et rent 
Remboursements sur avances au Trésor (loi du 141 octobre . 
Remboursements sur prêts eflectuéz pour le c/ du Trésor aux collectivités et ét ablis- 

sements publics.............., LPC LE PPIRPERE PNR 00 0608005600600050 500 
Provisions pour couverture de risques résultant de l'application de l'ordonnance du 

OR PR mécsesmis esse. sbooiee sos 








nn nm nn nn nn. 
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1.550.000 .000 
261 .449.6%4 


1.961.190 
63%.014.1%4 
63.447.534 


259.056. 992 
@ .000 .'XK) 


4.020, 301 . 303 
164.176.538 
169.883.23 

10.878.203 «19 

4.800.040 


Direction générale s/c de prélèvements effectués au titre de la taxe proportionnelle sur 
| le revenu des personnes physiques................ PERTE RUN €. ES SA SRESRT PET 
CNRS = DO, WC 08 PDOMOR soc csosnoncc coco soso acc scoot encens 
Opérations restant à constater Pishasmiloncthontscsss shit sc scope oo... 
Caisse nationale d'épargne, s/c ‘d'avances sur pensions de l'Etat........ ss cososssee 
7 des bons du Trésor aflérents à la deuxième année d'échéance: 
nat CT PE NP PP PS sua essesstié 
Comptes d'ordre Fonds provenant des sociétés mutualistes..............ssses Lodel ssesanssscomsstt 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne.......... 006006800000 . 
el divers Fonds provenant des caisses d'épargne........ss....osss ÉEPETTIS TETE EI IIIITILLI ELLES 
, à. Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale................... net sosossceoss 
Recouvrements sur placements effectués par le fonds commun de travail des caisses 
d'assurances sociales (décret du 15 mai 1934)......., non nn 0006000 0 … 
0 0 RU RENE ni asdsssessisesenss ma leissanéscnsosscocchostehs sococe 
Réserve générale d'amortissement............s......sssososssssses racisme 
Réserve spéciale d'amortissement (dépôts et consignations)....,..... ses... ccnentgges 
Comptes Réserve spéciale d' - ml (fonds provenant des sociétés mutualistes)..........s « 
Réserve provisionnelle..........++.ss......es doétaesbsoesess see ssses esse PELPPETETILITIL 
de réserve. Réserve Fmmobitière.. ess toc éhet snpécosssseée RENNES ERRNNE 
Fonds d'amortissement des immeubles de placement sé vos COPPCEPETE TE T LILI LILI III 
Réserve spéciale pour opérations de crédit à moyen terme... ss. sssesses este ns ve 0 es 
Dépôts et consignations......….. sé secret as DOCEPETETE LILI LILI ILE II IT TEE 
Prob Fonds provenant des sociétés m tua! istes ssdists Sendo tpasbenoisosessvepeteses 
roauits, Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. Labo cetescosooccoecococoecepos ape 
Fonds provenant des caisses d'épargne ......... sente sense sono conne ep 
Fonds provenant des cotisations de sécurité da near rreuns 
sin ant dd élsosébééontosneccoconsécesesenes 
= 
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ANNONCES 












L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 





— - — 












CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DinkoroN GÉNÊMALE: 1, RUE TaIrmoUT, PARIS 
Dérinreuent DES TIMES: 68, RUE oU FauUvounRG-Saint-HOxOnÉ, PARIS 


— 










à 0/0 1954 





OBLIGATIONS DE 5.009 HE 
DE LA 
société Energie électrique de la Basse-Loire, 






Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1941) de 
jue de 1 Basse-Laire sont informés que 








la s | ( ! 

l'amo l ju 15 ocltob 1952 a sté réalisé par voie de rarhats 
en hourse. En \séq | ne sera pas effectué de tirage au 
sort 











Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant 










CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRAIR: 1, RUK TartTBouT, PARIS 
NUE DU FauBounG-Saixt-Honsoné, l'ARIS 
















DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, 






DE 5.00% F 4 0/0 1955 
Dm& 1LaA 
Société nouvelle du gaz franco-belge. 


OBLIGATIONS 

















Le rorteurs d'ob'igatlo 5 010 de 5000 F t(£mission 1915! de 
la société nouvelle du gaz fran-o-belge sont informés que :'amor- 
tisse iu 15 octobre 1952 à été realise par voie de rachats en 





Bours | \nséquen il ne sera pas cflectué de tirage au sort. 












Numéros des obligations restant à rembourser. 


Amortissement 1957. 






19 et 720 — 1.218 et 1.219 — 2,209 à 2.295 — 3.714 à 9.718 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 



























SEQUESTRES 

Par ord ince en date du 3; juillet 1952, le président du tribunal 
civil de Nantes a levé le séquestre placé sur les biens, droits et 
intéré ipparlenant au Journal u'Ancenis, dont le siège était à 
Ancen 

Par ordonnance du président du tribunal civil de Nenfchâteau 
(Vosges) en date du 17 juillet 192, a été prononcée la n.ainltevée 
du séquestre des biens et éléments d'actif avant servi à la publica- 
tion du journal L'Abeulle des Vosges, élabli par ordonnance en date 
du A ja er 1945. 

Par ord e du président du tribunal civil de Mirecourt 





1 
date du 13 mai 1957, a été prononcée à mainltevée du 
ns appartenant au sujet &llemand Wolfgang Larché 
nt de la succession de Mme de Bourgogne, établi 
date du 2 juillet 1952, 


(Vosges) en 
séquestre des D 
et qui provenal 
par ordonnance en 











tribunal civil de 
en date du 31 juillet 1952, a 616 prononcée !a ma 
istre des biens appartenant à la Société anonyme d 
Mougeo!, à Laval, situés dans le ressort du tribunal, 
ordonnance en date du 13 juin 1952 


— ++ 
CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1917, art. 19) 


du président du 


Par ordonnance | 





Metz, en date du 11 juillet 1952, le nommé Goubin (Gi 
Achile), né le 2 juillet 1913 à Fécamp (Seine-luférieur 
Goubin (Marthe-Jeanne), demeurant à Longwy, 9, rue Jea 

the-el-Moselle), a élé condamné à la confiscation de tou: 





Par jugement par contumace du tribunal militaire de Metz 
du 11 juillet 1952, le nommé Schillio (Robert-Louis), né le 
bre 1919 à Strasbourg (Bas-Rhin), 

(Emma). demeurant à Lœuilley (Haute-Saône), a été conda 
confiscalion des biens présents et à venir, pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal militaire de 
cha, alias Semail'e ‘Justine), alias Lepoint (Félicilé}, née li 
bre 1%09 à Hon-Hergies (Nord), file de Jules et de Co 
Aimée, 
condamnée à la confiscation des b'ens présents et à ve 
alieirile à la sûreté exlérieure de l'Elat. 


1 


le fer juillet 1224 à la Barre-en-Ouche (Eure), 
de Raux (Léontine)}, demeurant à Paris (1k°), 45, rue de 
a été condamné à la confis“ation de tous ses biens prés 
ver, pour alleinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 





date du 11 juillet 1952, le nommé Quant !François), né le 
» 
(Marianna), 
Muguets, a été 
ven:r, pour trahison. 


demeurant à Haillicourt (Pas-de-Calais), 4, 


Far jugement par contumace du tribunal militaire es 
Lyon, en date du 25 juin 1952, le nommé Farras (Lou 


î 


Féiix et David (Berthe), sans connu, ciment! 


domicile 


trahison, 





Par jugement par contumace du tribunal militaire pern 


L'Enfer, à Saint-Amant-Taliende 


pour trahison. 





1915 à Lyon (Rhône), fils d’Antoine-Pferre et de Riffaut 
ayant demeuré à Roanne (Loire), impasse Villemontais, € 
du Marché, actuellement domicilié à Bordeaux, 3%, 


présents et à venir pour trahison, arreslations arbilraires 
tration de personnes avec violences, 








LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 






Par jugement contradictoire du tribunal militaire perman« 


présents el à venir, pour atle:nte à la sûreté extérieure de 11 


= 


fils de Léopold et de =in: 





M 
date du !1 juillet 1952, la nommée Letent (Elmire}, épouse Bou 


demeurant à Hauitmont (Nord), 23, rue Saint-Marce 





Par jugement contradictoire du tribunal militaire permar 
Metz, en date du 11 juillet 1952, le nommé Delacroix (Rol 
fils de Josepl 





Par jugement par contumace du tribunal militaire de M 
1923 à Bruay-en-Arlois (Pas-de-Calais), fils de François et de Ko 


“ondamné à la confiscation des biens prése 





8 décembre 1919 à Clermont-Ferrand, de parents qui serai 
er, 


condamné à la confiscation des biens présents et à ve: 


Lyon, en date du %5 juin 1952, le nommé Chantelauze (Jos 
le 6 novembre 1919 à Saint-Amant-Tallende (Puy-de-Dôme), et 
de bureau, avant demeuré chez sa mère, Mme Chantelauze 
(Puy-de-Dôme), actuellem: 
fuite, a 616 rondamné à la confiscation d2s biens présents et à ver 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Lyon 
du 2 juillet 1952, le nommé Bicot (Jean-Antoine), né le 23 ! 


(Gironde), mécanirvien, à été condamné À la confiscation des 


MAT 
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AVIS 








Adjudication restreinte sur offres de prix 





ROUTE NATIONALE 138 DE BORDEAUX A ROUEN 


Déviation entre la Maison-Brèlée et les Essarts. 


Achèvement des terrassements et construction de chaussées. 
édé à la 


date qui sera fixée ultérieurement, il sera proc 


érecture ge séance publique, à l'adjudication, sur Soumission 

chel ce, sur offres de prix, des travaux de terrassements et cons- 
re n de chaussées, sur la déviation de la route nationale 138, 
entre | 1 Maison-Brûlée et les Essarts. 


ll ne sera pas exigé de cautionnement provisoi re 
Montant du cautionnement définitif: 4.000.000 de 

Les der mandes d'admission devront parvenir à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées (service ordinai re) 25, boulevard des Belges, 
à Rouen, avant le mercredi 20 août 192, "à seize heures. 

Les pièces du dossier seront communiquées aux entrepreneu 
:, excepté les dimanches, jours fériés et samedis après SœiE. 
if heures à midi et de quatorze heures à dix-sept heures daus 


s bureaux de: 
La préfecture (2° bureau, 2e division), 29, 


francs. 


tous 


rue de Fontenelle, à 





Rouen ; " 
% Le M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées 
service ordinaire, bureau €. 40), 25, boulevard des Belges, à Rout 
Un programme sommaire sera envoyé aux entrepreneurs qui en 
feront la demande à l'ingénieur en chef. 


Adiudication restreinte sur offres de prix 





ROUTE NATIONALE 13 bis DE MANTES AU HAVRE 


PAR ROUEN ET YVETOT 


Déviation au Sud Botbec. 


Achèvement des terrassements et construction de chaussées. 





{ e date qui sera fixée ultérieurement, fl sera procédé à la 
M re, en séance publique, à l’adjudication, sur soumission 
l e, sur offres de prix, des travaux de terrassements et cons- 
tr \ de chaussées sur la déviation de Ja route nationale 13 bis, 
au Swd de Bolbec. 


| sera pas exigé de cautionnement provisoire 


nement définitif: 2.000.000 de francs. 
nandes d'admission devront parvenir à l'ingénieur en chef 
(h et chaussées, avant le mercredi 20 août 1952, à seize 


pièces du dossier seront communiquées aux entrepreneurs tons 

excepté les dimanches, jours te riés et samedis après-midi, 

de neuf heures à midi et de quatorze heures à dix-sept heures dans 
ies bureaux de: 

1° La préfecture (2° division 


2° bureau), 29, rue de Fontenelle, à 


À. be l'ingénieur en chef des ponts et chaussées (service ordinaire, 
bureau C, 40), 25, boulevard des Belges, à Rouen. 

, ‘!\ Programme sommaire sera envoyé aux entrepreneurs qui en 
KruNt la demande à l'ingénieur en chef. 


ne 


LA 


_REPL BLIQUE FRANÇAISE 


DEMANDES JE CHANGEMENT DE NOM 


M. Warpechowski (Fugène-Sltan Serge), mé il bre 
1908, à Varsovie {Pologne), demeurant à Troi A 
Ribot. agiseant tant en s<ot nn personne qu'a \ 4 fils 
mineur Roland-Damiel-Robert, 7 à Tr e À vr 19%, € (] 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de | tuer à 
eon nom patronymique celui de Var 

Wdowiak (Jea le 16 avril 1 f dot 
cihé à Arra pupille de Elat, originaire du 1} l u dép 
une requèle aupres du garde d sveaux, à l'effet d er à 
son non patronymique celui de Lherbi 
PPPPPR. 








SLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


= EN 








RER PL PP PL RP 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





} 


Ltude de Me Claude Dauvergne, avoué, 
16, place Saint-Didier, à Avignon. 


docteur en droit, 





Par jugement de la chambre du conseil du tril 
te du mercredi 4 juin 1%2, rendu sur requête 

1e Antoine-Nicolas Vignon, ” demeurant et domicilié 27, 
garden, à Avignon. 

été donné acte à celui-ci de sa demande d'envoi en p 


unal civil d'Avignon, 
présentée au 
rue 


\sse8sion 


p uccession de Mme Joséphine-Fanie Simon, son épouse, demeu- 
miciliée 27, rue de l'Aigarden, à Avignon, décédée le 
er 1952, sans laisser aucun héritier connu au degré successi- 


+ avant d'y faire droit, il a été admis qu'elle serait rendue 
ù lue, conformément aux prescriptions de la Joi. 
extrait. 

Signé: CL. PDAUVERGNE, 


avouc. 

















ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901: 
10 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de no Association des 
ams du theatre instantaneiste, 1 faire nait ivel.e 
forme dramalique qui combine 1] Uon ciném Î 
\ tnéatlrale r 1m 1 € il ‘ l 
sp aiement arm n er à 1 Î } 
a ‘are !e pe e MT 1 | { 
géré S'ège “12 2 ] des 1! M Li 
11 juillet 1952 Dé i 1 é! I \ssocsa 
lion sporlive La Plestinaise. bu j le «4 “ sé 
mairie d P'estin-les-Grèves. 
11 j t 4952 Déclara \ 8 ! d'Ail La 
Saint-Hubert de Brides-!es- Bains. Ï ré] 
dé 1 | { + 1 t [ L! & t | 
it L LA 
17 ju 1952, Iéclarat i A Ï Amicale des 
artisans automenilistns de le seine. But: r 
aa! { q ner r 1 
1 1 ‘ S 
=, rue « es, Bagneux 
F t 19:52. 1 \ ur ré A£soc'ation des 
organ'sateurs de courses _eyelist es sur routes ouvertes aux profes- 
sionneis, | 0 
» Le T!T r p &”, 
21 ji L M2, Ex 1 Union des 
anciens combattants de Vornay. | \ 
4 ni 1 t t A 
socia tnairie de 
21 juiliet 192 Déclaration à ] Deux-s Amicale 
des uns coloniaux des Doux. Sèvres, anciens combattant n ! 
ressé êe : e 1 Pr ‘ t ‘ 
et el Vé r & aide morale lé t et mat "r l = 
calé du Centre, rue de la Marne, à Saint-Maixe l'1 
21 juillet 192. Déclaration à la s0 réf re de Nvo Société de 
chasse La Perdrix, Bu! supprimer le braconnage, fax ‘ v 
repeu nent, organiser en! es ls de la comn e la 
nalisation de la chasse, Siège social hez M. M or (Julier pré 
dent, à Curnier. 
2 jui let 1 2. Déclaration à ja préfecture de police L'4s « 
pour le \ des problèmes fina cr M4 j 
tile (E. LA n T.), prend la dénominat on & Etit 
ses Sialuis, Siège social : 10, rue d anjou, P 
22 juil'et 1952, Déclaration à la préfecture de Ti Amicaie bou 
liste montberonaise. Bul: pratique du jeu d 1 ÿ Cia 
mairie de Montberon. 
2 juillet 1952, Déclaration à la sous préfe ire de Mor 1r"d Société 
des chasseurs d'Essaroïis. But: chasse en con in el à ; fixes 
dans les bois communaux d'Essarois, répression du bra‘or: e et 
conservation du gibier. Siège social: mairie d'Fszaroi 
22 juillet 1952, Déclaration à la pré‘ecture de Etoi'e 
sportive conStantinoise, But: pratique du spor prém.e 
litaire et RS . de l'esprit de discipline et de « eric 
parmi ses membres. Siège social: 84, rue Thie ( | 
22 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de j à As ss0c' ation 


amicale des élèves de l’école nationale du génie rural. But er 








l« représentation de l'école auprès de l'union des grand 

Siège social: école nationale du génie rural, 19, avenu M ; 
Paris. À 

2 juillet 1952, Déclaration à la pré e de Gu Associa- 
tion de l'Œuvre du Carmel, à Basse-Terre, | - 
pement entre ses membres d'un idéal d'an ré ] 


nelle, Siège social: presbytère du Carmel, I 
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cree 


de "chasse La Saint- Hubert. But: déve:oppement et 


entr 
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iillet 1952. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société civile 


de chasse du Mesnil-Théribus. llul: protection du gibier et répres- 


lu braconnage. Siège social: mairie du Mesnil-Théribus. 














24 juillet 1932. Déclaration à la préfecture de la Creuse, Synéloat 
du lotissement de Cherbailloux. But : anénagement du lotissement. 
siège social: mairie de Guéret. 

21 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Union sportive Saint-Marcotoise. Modifications aux slaluls et dans la 
composilion du bureau. Siège social: café Lasbals, Saint-Marcet. 
21 | et 1932, Déclaration à la sous-préfecture de + nn A Mer, 
Les Castors coulonnois. But accession à ia propriélé bârie. Siège 
social impasse Aristide-Briand, Boulogne. 

21 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de police. Bellevue Ping- 
Pong, But ratique du tennis de table, Siège sociai: 15, rue de la 
Fra > M ste, Houlogne-su’-seine 





ju t 1952, Déclarat'on à la sous-préfecture de Castellane, Société 
de chasse La Perdrix, Hul: dévelonnement et protection de la penirix. 


hez M. Rebuflel, prés dent, la Baume-de-Cistellane. 








t 195%, Déclarat on à la sous-préfecture de Caslellane, Société 


de eha se La Saint- Hubert. Rut: développement el protection du 


l mairie de Rougon 





1952, Déclarat à la sous-préfecture de Cast 


lune, Soctété 
protection du 





r sièze social: maire de Taulanne. 





et 1%? hé lawation à la préfecture de police. Association 
tive Michelin parisionne (A. — M. P.). But: pratique du tennis 


physique siè social: 97, boulevard Pereire, 








1552 Déclaration à la préfecture de police, Club olympique 
mn -le- Roi. But: athiétisme, gymnastique, cross-country, danses 
ège social: 4, boulevard des Alliés, Chaisy-le-Roi. 
1952, Déclaration à ia préfecture des Deux-Sèvres. La Soctété 

le Verrines-sous-Celles devient Société de chasse de 
| 1 





Verrines-Montigné. But, faire respecter les récoltes el c'ôtures: 


br age: empêcher le furetage ; détruire les animaux 
' ter et lâcher du gibier de repeuplement. Siège social: 





1952 Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Assocla- 
sportive sauveterrienne. But: préparer, par la pratique des 
es des hommes robustes: créer entre ses mem- 
tié et de bonne camaraderie. Siège sorial: hôtel 

à eturre 





et 192 D ration à la sous-préfecture de Pontctse, Comité 


de gestion de vin tituti on du Saint- Rosaire de CNE But: gestion 











lu Saint-Rosaire, Siège ial: 3, rue Pierre- 
1 Vo es 
t 1952, Déclaration à l'a prélecture de la Réunion. Vestiaire 
des Potits RS UREUR But: distribuer des vèêlements aux petits 
montag n x. Siège social: 36, eue Victor-Mac-Aulifle, 
CR! 1h 
4 et 192, Déclaration à la préfecture de l'Isère. Racing-Club 
Saint- Priest XI, ul pra! se de l'éducation physique et des 
sports et nolamment dan rugby, Siège social: mairie de Saint-Priest 
24 1 1952, Iéclaration à la préfecture de la Lozère, Syndicat 


professionnel des entreprises d'utilisation et de transiormation du 





lait de la Lozère, h études des problèmes techniques économi- 
jues de la déf e des intérêts profe ssionnets communs à toutes 
les lhérentes. Siège social: chez M. Arnal (Frédéric), 
(AL Ma |” 

” 19 4 D ration À » _prél ‘ture de Police. Le Centre de 


de la biscui le change son titre, qui devient 


Centre de formation technique et de perfectionnement des fabricants 





niscuits et Discottes, modifle ses statuts et transfère son siège 
1 du 2 te du Muguet, à Morsang-sur-Orge, au 23, rue 

D sV oires, Paris. 
1952, Déclaration à la préfecture de police. Cantine inter- 


eprises Landouzy. But: servir des repas chauds au personnel. 
, rue du Docteur-Landouzy, Paris 








t 10 n tion à la sous-préfecture de Béthune, Educa- 


et pc? d' ‘Allouagne. But: fondation et entretien de salles de 
e spectacles et de sport ; organisation de loisirs 
il | 1 patronage, pla e de l'Fg ise, Allouagne. 





t 1952 Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Foyer rural 


de Chivres-en- Laonnois. But: créer les moyens nécessaires à lédu 


ses membres et à l'organisation des loisirs de la collec- 


= ue <0 mairie de t sen-Laonnois. 





192, D ration à la préfecture de Maine-et4vire. Comité 


têtes de Montreuil-sur- Loir. But: organisation et contrôle des 
*s publiques, Siège social: mairie de Montreull- 





29 juilet 1952, Déclaration à la DVe-prétcture de Vi à 


Association d'éducation populaire 
Beaujeu. But: organiser Île rene: ma 


rémuncrer le personnel enseignant, acquérir ou 
bles, entente avec toutes associations semblal 
pensionnat Sainte-Angè:e, Beaujeu 


pensionnat Sainte-A ngble, N 


raies. 


! 
‘re! ruter et 
louer 
le Siège 








20 juil! 


et 1952, Déclaration à la sons-préfecture 


Mer Les Castors du Fliers. But: coordonner les 


rager à 
vées à 


ou non, désireux d'accéder à la petite pro s'ad 
personneliement et de façon collective à l'éd'flcation d'un ensen 


de ymai 


leur fat 


Fliers. 


la construction de maison: ouvrières, ess 
l'habilahon, les chefs de famille, professi 


4 


sons, avec ou sans :e concours bénévole 
niile ou de leurs amis. Siège social: x 


nneis du bhA 





de M re. 
activités 
entiellem tr 


des Ielnbres d 
laurie de Ran:4du. 









20 juillet 1952. Déclaration à la préfecture du Gard Syndicat d'ini 









tiative de Saint-Ambroix et de sa région. But: coliaborer à la pros. 
périlé du commerce local, faciliter le tourisme et favoriser son 
extension, contribuer aux œuvres de bienfaisance. Siège social 
mairie de Saini-Ambroix. ‘ 
% juillet 1952. Déciaration à la sous-préfecture de Grasse, Club 
Hippique « Le Centaure ». Bul: former des cavaliers, organiser des 
manilestations sportives, hippiques et des compélitions. Sièze social: 


comité 


hippique, Villeneuve-Loubet-Plage, 









0 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 


Notre-Dame-dessous-l'Orme lransière son siège su 


Barres, 


Paris, au 8, rue Massiilon, Paris. 


ial du 13, rue des 








9% juillet 1952. Déclaration à la préleclure de police. L'Ecole trs 


Ççaise prend le nouveau titre de Société de l'Ecole française, Fede 


ration de groupe d'exposants. Siège social: hôtel de 
23, rue Serpente, Paris. 


3 sociétés 









31 ju! 
Saint-T 


mes, 


let 4952, Déc'aration à la sous-préfecture de 


hénénan, Bul: instruction et éducation s0t 


Siège social: au presbytère, bourg de la F 


» Brest. As ition 
13 toutes |! J Pe 
rest-L ande 








31 juil 
Chasse 
social. 


let 1932. Déclaration à la préfecture de la Gironde. gg de 


de Macau. But: organiser la chasse dans 
mairie de Macau. 


la comn 









31 juil! 

chasse La Saint- nr But. réglementation loc 
repeuplement cn gibier. Siège social: chez M. 
mairie, Mirabel. 


et 1952. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Société de 
aie de la chasse et 






le secrélare de 
























31 juillet 1952. Déclaration à Ja Dopnnnn 
jut 


Amicaie des anciens de l'Etoile bleue. 


une ar 
société 
6, rue 


réun 
nbiance de camaraderie, apporter une aide 

actuelle et uné entr'aide entre les arm 
Renan, Saint-Junien 


de Roche 


ir les an 





à la march 1 
iens. Sièg 














ter not 


La Maillarguais?. Bul: entretenir, répandre et en: 
préparer les jeunes gens au service mililaire. siège 


du Ur, 
école } 


ht 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Sa 
‘ourager la pratique 


! 
ublique de Maillargues. 













4er août 1952, Déclaration à la sous-préfecture de 
d'éducation populaire de Bellerive-sur-Allier. But: 


tion des œuvres — intéressant la formation morale, physi- 
1tel! ectuelle et artistique. Siège social: chez M. Gourut, 4, rue 






Vichy. Association 
favoriser la +de 













. Mus! ques et Inter. 
n-Sampaix, à P « 





















que, it 
Penet, Bellerive-sur-Ailier. 

der août 1952. Déclaration à la préfecture de police 

prètes transfère son siège social du 3%, rue sac. ie 

au 7, rue Pierre-Louÿs, Par:s, et modifle ses statuts. 

2 août 1952, Déclaration à la sous-préfecture de 

But: protection du gibier, répression du braconnage et di 107 
des nuisibles. Siège social: chez M. Chollet 

Sommard. 





Cosne. Le Lovresu. 







(Raoul), pre lent, 










5 août 
But: r 
de res 
bar Gt 


1952. Déclaration à la préfecture du Gard. 


éunir un groupe d'amis pour pratiquer le sport boules, ain 


serrer les liens de camaraderis déjà exis 
ichet, 11, place Jean-Robert, Nimes. 


Boule de l'amitié. 







tants. Siège social: 















5 août 
des ch 


et bois pour la chasse, exercice de 1a chasse, protection du gil 


1952, Déclaralion à la sous-préfecture de Riom. Association 


asseurs de Montaigut-en-Combrailles. But: 


répression du braconnage et destruction des 


Sièg 


% oct 
gistrée 


social: mairie de Montaigut-en-Combrailles. 


— 20 € —— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


(Décret du 16 août 19941, décret-loi du 12 av 


——— 


bre 1951. Arrôté du ministre de l'intérieur, À 
à l« préfecture de Lille le 30 juillet 1952.) Association gr ” 





location de te Mie ins 
er, 







animaux nuisibles, 









ril 199.) 






(Autorisation enré- 






je 












nienne M. Mickhnowsky, But: rassembler les # ainiens er 
et des environs ; leur apporter une aide matérielle et mora e 
social: 1, rue du Faubourg-de-Roubaix, Liile. 

17 juillet 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autoris — 
gistrée à la prélec ture de police le 28 juillet _ 12.) Association int 
nationale des bibliothèques musicales. But: relali Ar NOTDIS 
nelles et scientifiques. Siège social: 14, rue de Madrid, Paris. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31 


quai Voltaire 





















































ré 
cé 


Dé 















